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I. Des orientations au programme d’actions

Le programme d’actions du Programme Local de 

opérationnaliser les orientations définies comme lignes directrices de la politique de l’habitat par des fiches 

actions. Les cinq orientations définies par le PLH sont les suivantes

• Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités (pôle d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)

• Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les oblig

l’équilibre au sein du parc public existant

• Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles,

• Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à 

• Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

Le programme d’action thématique décline les leviers d’actions, les temporalités et les engagements financiers de 

mise en œuvre de ces orientations. L’arch

Des orientations au programme d’actions

Le programme d’actions du Programme Local de l’Habitat, après le diagnostic et les orientations, vient 

opérationnaliser les orientations définies comme lignes directrices de la politique de l’habitat par des fiches 

actions. Les cinq orientations définies par le PLH sont les suivantes : 

oppement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités (pôle d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)

Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant 

Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles,

Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

Le programme d’action thématique décline les leviers d’actions, les temporalités et les engagements financiers de 

mise en œuvre de ces orientations. L’architecture de ces actions est déclinée ainsi : 

4 

Des orientations au programme d’actions 

l’Habitat, après le diagnostic et les orientations, vient 

opérationnaliser les orientations définies comme lignes directrices de la politique de l’habitat par des fiches 

oppement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités (pôle d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité) 

ations des communes, améliorer 

Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles, 

maîtrisé 

Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat 

Le programme d’action thématique décline les leviers d’actions, les temporalités et les engagements financiers de 
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1.1 Atteindre les objectifs de production en logements par 

commune et par produit  

1.2 Promouvoir l'habitat durable, l'innovation et 

l'expérimentation  

Avoir un développement plus 

l'attractivité de la Communauté 

d'agglomération de Saintes, en 

 

2.1 Soutenir la production de logement social public 

2.2 Apporter une attention particulière aux communes SRU 

logements sociaux et anticiper 

les obligations des communes, 

améliorer l'équilibre au sein du 
2.3 Valoriser les potentialités du parc privé  

2.4 Garantir l'équité d'accès  au logement social et favoriser 

l'équilibre territorial 

3.1 Encourager une coopération plus fine avec les acteurs publics 

et privés de la construction neuve de logements 

3.2 Soutenir les primo-accédants  

Proposer une offre en logement 

besoins des différents publics 

3.3 Développer le parcours résidentiel en faveur du

et du handicap 

3.4 Répondre aux besoins des gens du voyage 
 

3.5 Maîtriser les effets de la loi Pinel 

4.1 Développer une stratégie foncière  

4.2 Améliorer l'opérationnalité de la politique de l'habitat en la 

traduisant dans les documents d'urbanisme  

Contenir l’étalement urbain et 

développement subi à maîtrisé 

4.3 Promouvoir la densité dans les opérations d'habitat

5.1 Réunir une instance garante de la mise en œuvre du PLH 

5.2 Développer l’Observatoire de l’Habitat l’échange et la gouvernance en 

matière de politique de l’habitat 

5.3 Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un cadre partenarial 

3.6 Accompagner les jeunes vers le logement autonome

3.7 Améliorer la connaissance et les besoins en matière 

d’hébergement sur le territoire 

5 

1.1 Atteindre les objectifs de production en logements par 

l'habitat durable, l'innovation et  

2.1 Soutenir la production de logement social public  

2.2 Apporter une attention particulière aux communes SRU  

 

2.4 Garantir l'équité d'accès  au logement social et favoriser 

3.1 Encourager une coopération plus fine avec les acteurs publics 

et privés de la construction neuve de logements  

Développer le parcours résidentiel en faveur du vieillissement 

épondre aux besoins des gens du voyage  

4.2 Améliorer l'opérationnalité de la politique de l'habitat en la 

4.3 Promouvoir la densité dans les opérations d'habitat 

Réunir une instance garante de la mise en œuvre du PLH  

5.3 Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un cadre partenarial  

jeunes vers le logement autonome 

3.7 Améliorer la connaissance et les besoins en matière 
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II. Programme d’actions thématique

 

Action n°1.1 : Atteindre les objectifs de production en logements par commune et 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la C

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités

Contexte 

Depuis les années 2000, le développement résiden

Le poids de la ville centre continue donc de baisser, ce qui,

l’agglomération dans son ensemble.

Le bilan de la production neuve du PLH de l

• Cœur d’agglomération : 320 logements produits sur un objectif de 1
parcours 

• Espace d’agglomération : 144 logements produits sur un objectif de 378, soit 38% 
parcours 

• Autres communes : 192 logements produits sur un objectif de 486, soit 39% réalisés

Pour la production de logement social public, le bilan fait état de 6 logements 

dans le Cœur d’agglomération. Ce bilan est à mettre en parallèle au Programme de Rénovation Urbaine amorcé en 

2007 et qui a engendré une forte restructuration du parc existant avec une reconstitution de l’offre élevée à 265 

logements neufs dans l’ensemble de l’

conventionnement dans le parc ancien sur 60 prévus au PLH. 

Les objectifs de production du SCOT 

territoire du Pays. Le Document d’Orientations et d’Objectifs prescrit 

du pôle d’agglomération et des pôles de proximité et d’équilibre en renforçant leur poids démographique.

organisation multipolaire du territoir

du territoire ». 

Enjeux 

• Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en garantissant 

le potentiel de croissance de la 

• Avoir une meilleure maîtrise du développement urbain.

• Relancer la construction neuve

- en diversifiant les typologies pour fluidifier les parcours résidentiels,

- en allant vers une approche plus qualitative pour préserver les am

- en inversant la tendance de périurbanisation qu’à connu le territoire.

Action 1.1 : Atteindre les objectifs de production
                                                        logements par commune et par produit

Programme d’actions thématique 

: Atteindre les objectifs de production en logements par commune et 

 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités 

Depuis les années 2000, le développement résidentiel a principalement été porté par les communes périphériques. 

ontinue donc de baisser, ce qui, à terme, fragilise le cœur d’agglomération et donc 

l’agglomération dans son ensemble. 

du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon entre 2011 et 2013 fait état de

: 320 logements produits sur un objectif de 1 182, soit 27% des objectifs réalisés

: 144 logements produits sur un objectif de 378, soit 38% des objectifs réalisés

: 192 logements produits sur un objectif de 486, soit 39% réalisés à mi

Pour la production de logement social public, le bilan fait état de 6 logements sociaux publics 

le Cœur d’agglomération. Ce bilan est à mettre en parallèle au Programme de Rénovation Urbaine amorcé en 

2007 et qui a engendré une forte restructuration du parc existant avec une reconstitution de l’offre élevée à 265 

logements neufs dans l’ensemble de l’agglomération. Enfin, entre 2011 et 2013, 20 logements ont fait l’objet d’un 

conventionnement dans le parc ancien sur 60 prévus au PLH.   

Les objectifs de production du SCOT prévoient 6 053 nouveaux logements d’ici 2025 et 9

toire du Pays. Le Document d’Orientations et d’Objectifs prescrit la structuration du développement autour 

du pôle d’agglomération et des pôles de proximité et d’équilibre en renforçant leur poids démographique.

organisation multipolaire du territoire vise à « atteindre des objectifs d’attractivité et d’aménagement qualitatif 

Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en garantissant 

le potentiel de croissance de la Communauté d’Agglomération de Saintes.  

Avoir une meilleure maîtrise du développement urbain. 

Relancer la construction neuve : 

les typologies pour fluidifier les parcours résidentiels, 

en allant vers une approche plus qualitative pour préserver les aménités territoriales,

en inversant la tendance de périurbanisation qu’à connu le territoire. 

: Atteindre les objectifs de production en 
logements par commune et par produit 

6 

 

: Atteindre les objectifs de production en logements par commune et par 

produit 

ommunauté d’Agglomération de 

tiel a principalement été porté par les communes périphériques. 

à terme, fragilise le cœur d’agglomération et donc 

CDC du Pays Santon entre 2011 et 2013 fait état de : 

182, soit 27% des objectifs réalisés à mi-

des objectifs réalisés à mi-

à mi-parcours 

publics neufs sur 300 prévus 

le Cœur d’agglomération. Ce bilan est à mettre en parallèle au Programme de Rénovation Urbaine amorcé en 

2007 et qui a engendré une forte restructuration du parc existant avec une reconstitution de l’offre élevée à 265 

agglomération. Enfin, entre 2011 et 2013, 20 logements ont fait l’objet d’un 

et 9 200 à horizon 2030 sur le 

la structuration du développement autour 

du pôle d’agglomération et des pôles de proximité et d’équilibre en renforçant leur poids démographique. Cette 

atteindre des objectifs d’attractivité et d’aménagement qualitatif 

Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en garantissant 

énités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



Axe 1                            Action 1.1
                                                        

 

Objectifs opérationnels 

 Les objectifs de production en logements par communes et par produit sont détaillés dans 

cartes des objectifs chiffrés sont disponibles en pages 33 et 34 du fascicule «

 

Les objectifs de production en logement locatifs privés seront atteints par le biais

- Des objectifs de conventionnement dans le parc privé qui seront fixés par l’étude pré

l’Habitat ancien en cours de finalisation à l’heure de l’approbation du PLH,

- Du Programme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente

- De la mobilisation des bailleurs privés du territoire pour solliciter le

Modalités de mise en œuvre 

• Animation et suivi du PLH 

• Une instance garante de la mise en œuvre du PLH assure les ambitions qualitatives et quan

(Cf. action 5.1).  

Bénéficiaires Directs  

Territoire 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Habitat 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Création de l’instance 

Animation et suivi du PLH 

Coût et financement 

Objectif PLH Objectif Annuel

900

588

Chaniers 246
Fontcouverte 90
Les Gonds 108
Saint-Georges-des-Côteaux 144

54

90

732

2364

192

198

258

120

348

216

132

Secteur du Pays Buriaud

Secteur de l'Est

Secteur de la Seugne

Secteur des Acums

Classification SCOT

Pôle d'équilibre

Pôle de proximité

Autres communes

Total CDA

Territoire de l'Arnoult

Secteur de l'Aqueduc

Territoire de l'Ouest

Nombre de logements à réaliser

Cœur d'agglomération

Espace d'agglomération

Action 1.1 : Atteindre les objectifs de production
                                                        logements par commune et par produit

Les objectifs de production en logements par communes et par produit sont détaillés dans 

frés sont disponibles en pages 33 et 34 du fascicule « Orientations

Les objectifs de production en logement locatifs privés seront atteints par le biais : 

Des objectifs de conventionnement dans le parc privé qui seront fixés par l’étude pré

l’Habitat ancien en cours de finalisation à l’heure de l’approbation du PLH, 

Du Programme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente

De la mobilisation des bailleurs privés du territoire pour solliciter les conventionnements sans travaux.

Une instance garante de la mise en œuvre du PLH assure les ambitions qualitatives et quan

Publics Cibles 

Communes 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes, service Services de la Communauté d’agglomération 

économie, éducation, transports…

Communes 

2017 2018 2019 2020 

    

    

Objectif Annuel
Objectif 

PLH

Objectif 

annuel

Objectif 

PLH
LLS public PLUS 70%

150 900 150 100 80

98 437 73 151 126

41 146 24 100 80
15 76 13 14 12
18 92 15 16 14
24 123 21 21 20
9 54 9 8 4

15 90 15 14 10

122 732 122 27 22

394 2364 394 300 242

32

33

43

20

58

36

22

Dont logement sociaux

Analyse par polarité 

uniquement
Analyse par polarité uniquement

Dont filière libreNombre de logements à réaliser

: Atteindre les objectifs de production en 
logements par commune et par produit 

7 

Les objectifs de production en logements par communes et par produit sont détaillés dans le tableau suivant (les 

Orientations ») : :   

 

Des objectifs de conventionnement dans le parc privé qui seront fixés par l’étude pré-opérationnelle sur 

Du Programme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente-Maritime, 

s conventionnements sans travaux. 

Une instance garante de la mise en œuvre du PLH assure les ambitions qualitatives et quantitatives du PLH 

Communauté d’agglomération : 

économie, éducation, transports… 

 2021 2022 

  

  

PLUS 70% PLAI 30%

Convention

nement 

privé

56 24 20

88 38 25

56 24 20
8,4 3,6 2
9,8 4,2 2
14 6 1

2,8 1,2 4

7 3 4

15 7 5

169 73 58

Dont logement sociaux

Analyse par polarité uniquement
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Pas de coûts spécifiques 

Indicateurs d’évaluation 

Production de logements : 

• nombre de logements par communes (source

• typologie de logements par communes (source

  

Action 1.2 : Promouvoir l’habitat durable, l’innovation
         et l’expérimentation 

logements par communes (source : ADS, service urbanisme) 

typologie de logements par communes (source : ADS, service urbanisme) 

: Promouvoir l’habitat durable, l’innovation 

8 
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Action n°1.2 : Promouvoir

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la C

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités

Axe 3 : Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

Le développement de la production de logements passe 

modèle durable et une anticipation des ruptures de cycles face à des attentes de

permanente : 

- Adaptation aux capacités contributives réelles des ménages ;

- Besoin accru de mobilité résidentielle, parcours résidentiels plus segmentés et imprévisibles ;

- Besoin d’évolutivité pour permettre de « déménager chez soi » ou de réversibilité des produits voire des 

statuts entre locataires et propriétaires ;

- Attente toujours forte d’un habitat individuel à concilier avec la volonté de minimiser l’empreinte 

écologique de l’habitat ; 

- Attente de démarches participatives dans le développement des projets ;

- Traduction dans la conception du logement de certaines innovations sociétales (télétravail, coworking,…).

Enjeux 

• Poursuivre la modernisation du parc existant.

• Développer une offre nouvelle de logements diversifiée par la réponse aux enjeux d’adaptabilité et de 

réversibilité de l’habitat. 

• Proposer un parcours résidentiel complet pour l’ensemble des ménages.

• Améliorer la performance énergétique du parc existant.

Objectifs opérationnels 

Promouvoir l’habitat durable, l’innovation et l’expérimentation par

• l’organisation d’évènements : cycles de conférences, visites de sites, etc.

• la sensibilisation : intervenants spécialistes, retours d’expériences, etc.

• la capitalisation des savoirs : production d’un recueil.

Modalités de mise en œuvre 

Organisation d’un cycle de conférence

expérimental en donnant la parole à des intervenants extérieurs. Le cycle s’adresse aux techniciens de la 

Communauté d’agglomération et aux élus. A l’issue de ce cycle, un recueil capi

exposés lors des conférences sera produit et diffusé auprès des élus.

Ce recueil peut également inclure la Charte «

acteurs publics et privés de la produ

Bénéficiaires Directs  

Territoire 

 

Action 1.2 : Promouvoir l’habitat durable, l’innovation
         et l’expérimentation 

Promouvoir l’habitat durable, l’innovation et l’expérimentation 

 

Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités 

: Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Le développement de la production de logements passe par un élargissement de l’offre, une inscription dans un 

et une anticipation des ruptures de cycles face à des attentes de la part des

aux capacités contributives réelles des ménages ; 

Besoin accru de mobilité résidentielle, parcours résidentiels plus segmentés et imprévisibles ;

Besoin d’évolutivité pour permettre de « déménager chez soi » ou de réversibilité des produits voire des 

uts entre locataires et propriétaires ; 

Attente toujours forte d’un habitat individuel à concilier avec la volonté de minimiser l’empreinte 

Attente de démarches participatives dans le développement des projets ; 

conception du logement de certaines innovations sociétales (télétravail, coworking,…).

Poursuivre la modernisation du parc existant. 

Développer une offre nouvelle de logements diversifiée par la réponse aux enjeux d’adaptabilité et de 

Proposer un parcours résidentiel complet pour l’ensemble des ménages. 

Améliorer la performance énergétique du parc existant. 

Promouvoir l’habitat durable, l’innovation et l’expérimentation par : 

: cycles de conférences, visites de sites, etc. ;  

: intervenants spécialistes, retours d’expériences, etc. ; 

: production d’un recueil. 

le de conférences qui présente des retours d’expériences d’habitat durable, innovant et 

expérimental en donnant la parole à des intervenants extérieurs. Le cycle s’adresse aux techniciens de la 

et aux élus. A l’issue de ce cycle, un recueil capitalisant les expériences et savoirs 

exposés lors des conférences sera produit et diffusé auprès des élus.  

Ce recueil peut également inclure la Charte « Qualité Habitat » qui matérialise une coopération plus fine entre 

acteurs publics et privés de la production de l’habitat (Cf. action 3.1). 

Publics Cibles 

Techniciens de l’habitat 

Elus 

: Promouvoir l’habitat durable, l’innovation 

9 

l’habitat durable, l’innovation et l’expérimentation  

ommunauté d’Agglomération de 

: Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

par un élargissement de l’offre, une inscription dans un 

la part des ménages en évolution 

Besoin accru de mobilité résidentielle, parcours résidentiels plus segmentés et imprévisibles ; 

Besoin d’évolutivité pour permettre de « déménager chez soi » ou de réversibilité des produits voire des 

Attente toujours forte d’un habitat individuel à concilier avec la volonté de minimiser l’empreinte 

conception du logement de certaines innovations sociétales (télétravail, coworking,…). 

Développer une offre nouvelle de logements diversifiée par la réponse aux enjeux d’adaptabilité et de 

des retours d’expériences d’habitat durable, innovant et 

expérimental en donnant la parole à des intervenants extérieurs. Le cycle s’adresse aux techniciens de la 

talisant les expériences et savoirs 

matérialise une coopération plus fine entre 
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Axe 1                            Action 1.2
                                               

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Cycle de conférences annuelles 

Production d’un recueil 

Coût et financement 

 

Cycle de conférences annuelles 

Coût global (TTC) 

 

Les coûts de production d’un recueil sont à hauteur de 1

Indicateurs d’évaluation 

Nombre et fréquence des évènements de 

Service Habitat) 

Nombre d’opérations d’habitat durable 

service urbanisme) 

 

  

Action 1.2 : Promouvoir l’habitat durable, l’innovation
         et l’expérimentation 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes CAUE, architectes durables 

Promoteurs, lotisseurs  

Autres collectivités 

2017 2018 2019 2020 

    

    

2017 2018 2019 2020 

800€ 800€ 800€ 800€ 

Les coûts de production d’un recueil sont à hauteur de 1 200€ et relèvent du budget communication

Nombre et fréquence des évènements de promotion d’un habitat durable, innovant et expérimental

Nombre d’opérations d’habitat durable répondant aux critères définis lors des cycles de conférence 

: Promouvoir l’habitat durable, l’innovation 
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 2021 2022 

  

  

 2021 2022 

 800€ 800€ 

4 800€  

èvent du budget communication. 

promotion d’un habitat durable, innovant et expérimental (source : 

répondant aux critères définis lors des cycles de conférence (source : ADS, 
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Axe 2                            Action 2.1
                                                        

 

Action n°

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités

Axe 2 : Réamorcer la production de 

l’équilibre au sein du parc public existant

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

Le PLH prévoit la production de 200 logements locatifs sociaux sur la durée du PLH. Le PLH de l’ex

cette production par un système de subventions allant de 2000

échec par le Programme de Rénovation Urbaine qui a concen

reconstitution de l’offre. Le soutien de la 

locatifs sociaux passe aussi par une garantie d’emprunt.

Enjeux 

Soutenir la production de logements locatifs sociaux par

- une garantie d’emprunt des bailleurs auprès de la Caisse des Dépôts

- une subvention soumise à des critères d’attribution.

Les objectifs de production de logements locatifs sociau

polarités et 27 hors-polarités) et se répartissent comme suit

Polarités Communes

Cœur d'agglomération Saintes

Espace d'agglomération 

Saint

Fontcouverte

Chaniers

Les Gonds

Pôle d'équilibre Burie

Pôle de proximité Corme

Autres communes 29 communes

Total 36 communes

Objectifs opérationnels 

Il s’agit de mettre en place un barème forfaitaire dont le principe 

logement social par le financement d

est étudiée au regard des objectifs du PLH via une 

  

2.1 : Soutenir la production de logement 
                                                        social public 

Action n°2.1 : Soutenir la production de logement social public

 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant 

: Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles

tion de 200 logements locatifs sociaux sur la durée du PLH. Le PLH de l’ex

cette production par un système de subventions allant de 2000€ à 7000€ par logement. Cette action fut mise en 

échec par le Programme de Rénovation Urbaine qui a concentré la production de logements locatifs sociaux sur la 

reconstitution de l’offre. Le soutien de la Communauté d’Agglomération de Saintes à la production de logements 

locatifs sociaux passe aussi par une garantie d’emprunt. 

Soutenir la production de logements locatifs sociaux par :  

une garantie d’emprunt des bailleurs auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations

une subvention soumise à des critères d’attribution. 

Les objectifs de production de logements locatifs sociaux sont de 200 sur la durée du PLH (dont 173 dans les 

polarités) et se répartissent comme suit : 

Communes 
Production de 
logements sociauxS 

Objectif de 
production de LLS 
publics

Saintes 100 

Saint-Georges-des-Coteaux 21 

Fontcouverte 14 

Chaniers 100 

Les Gonds 16 

Burie 8 

Corme-Royal 14 

29 communes 27 

36 communes 300 

mettre en place un barème forfaitaire dont le principe est d’avoir un effet levier sur la production de 

financement des opérations en fonction du contenu du projet. L’éligibilité des opérations 

objectifs du PLH via une  grille d’analyse par logement. 
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n de logement social public 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

: Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles 

tion de 200 logements locatifs sociaux sur la durée du PLH. Le PLH de l’ex-CDC soutenait 

€ par logement. Cette action fut mise en 

tré la production de logements locatifs sociaux sur la 

à la production de logements 

et Consignations,  

sont de 200 sur la durée du PLH (dont 173 dans les 

Objectif de 
production de LLS 
publics 

80 

20 

12 

80 

14 

4 

10 

22 

242 

est d’avoir un effet levier sur la production de 

L’éligibilité des opérations 
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Axe 2                            Action 2.1
                                                        

 

Modalités de mise en œuvre 

Un règlement d’attribution sera réalisé de manière partenariale et soumis à délibération du conseil 

communautaire. Ce règlement précisera les critères et les modalités 

pourra être revu régulièrement, notamment à l'occasion du bilan annuel du PLH,

optimiser son efficience. L'octroi de l'aide communautaire 

prévisionnel justifiant une intervention publique et incluant les autres

posteriori par la Communauté d’Agglomération 

convention passée avec le bailleur. 

La Commission Aménagement et Habitat

fixant les conditions de versement de la subvention, avant d’être

Bénéficiaires Directs  

Occupants du Parc Social  

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Ecriture du règlement d’attribution 

Mise en œuvre  

 

Coût et financement 

Soutien à la production de logements locatifs sociaux sur 

Indicateurs d’évaluation 

Volume et localisation de la production de 

Evolution du taux de logements sociaux des communes et de la C

Montant des subventions allouées à la production de logement social
(source : Service Habitat) 

  

2.1 : Soutenir la production de logement 
                                                        social public 

attribution sera réalisé de manière partenariale et soumis à délibération du conseil 

Ce règlement précisera les critères et les modalités d'attribution de l'aide

pourra être revu régulièrement, notamment à l'occasion du bilan annuel du PLH, afin de le faire évoluer et 

L'octroi de l'aide communautaire dépend de la présentation d’un bilan

révisionnel justifiant une intervention publique et incluant les autres subventions. Il donne lieu à un contrôle a 

Communauté d’Agglomération sur l’utilisation des fonds par les bailleurs sous la forme d’une

 

Aménagement et Habitat examinera chaque dossier accompagné d’une convention

fixant les conditions de versement de la subvention, avant d’être validé par le conseil communautaire.

Publics Cibles 

Opérateurs publics 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes  

Bailleurs sociaux 

Communes 

DDTM, Préfecture 

2017 2018 2019 2020 

     

    

Soutien à la production de logements locatifs sociaux sur la durée du PLH : 1 620 000€  

roduction de logements locatifs sociaux (source : Service Habitat)

Evolution du taux de logements sociaux des communes et de la Communauté d’agglomération

à la production de logement social et critères remplis du règlem
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attribution sera réalisé de manière partenariale et soumis à délibération du conseil 

d'attribution de l'aide communautaire. Il 

afin de le faire évoluer et 

de la présentation d’un bilan financier 

subventions. Il donne lieu à un contrôle a 

sur l’utilisation des fonds par les bailleurs sous la forme d’une 

examinera chaque dossier accompagné d’une convention de partenariat 

conseil communautaire. 

 2021 2022 

  

  

: Service Habitat) 

ommunauté d’agglomération (source : INSEE) 

et critères remplis du règlement d’attribution 
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Axe 2                            Action 2.2
                                                        

 

Action n°

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 2 : Réamorcer la production de logements sociaux

l’équilibre au sein du parc public existant

Contexte 

L’article 55 de la loi SRU prévoit pour les communes de plus de 3 500 habitants, situées dans un EPCI de plus de 

50 000 habitants ayant une ville-centre de plus de 15

sociaux parmi ses résidences principales. La loi Duflot de mars 2013 a modifié le plafond pour l’amener à 25%, 

seuil qui devient la règle. Une exception est prévue pour les territoires en zone non tendue, dont la liste est fixée 

par décret et pour lesquels le seuil obligatoire est mainten

partie de ces territoires.  

Le décompte des logements sociaux n’est pas basé uniquement sur les logements sociaux dits ord

également sur tous les types d’hébergement spécifiques (foyers

hébergement d’urgence…) et sur le parc social privé (conventionnement).

L’application de la loi (articles 302-

1. Le bilan et le prélèvement

Chaque année, un bilan de la part 

l’Etat (DDTM) et les communes concernées. Le Préfet fait connaître à la commune son décompte du nombre de 

logements sociaux (qui s’appuie sur la déclaration annuelle obligatoire

nombre de résidences principales (décompte des services centraux de l’Etat). La commune peut en retour 

accepter ce décompte ou y apporter des modifications si elle juge qu’il y manque des informations.

Dans le cas où le seuil des 20 ou 25% n’est pas atteint, la Préfecture signifie à la commune le montant qui sera 

prélevé sur ses ressources. Le calcul est le suivant

multiplier par le nombre de logements sociaux 

Ce prélèvement est immédiat à partir du moment où la commune atteint les 3

Peuvent être déduits de ce prélèvement les investissements réalisés par la commune en faveur de la production de 

logement social (mise à disposition de terrains, aménagements, accueil des gens du voyage sur des aires 

permanentes…) avec la possibilité d’étaler les dépenses sur trois années.

2. Les objectifs triennaux de rattrapage

Lorsqu’il est constaté que le seuil de logements sociaux n’e

obligations, des objectifs de rattrapage sont fixés par périodes trois ans par la loi (un quart des logements 

manquants par période de trois ans d’ici à 2025).

Un bilan triennal est effectué pour chaque commune

des résultats, le préfet réunit les commissions départementales permettant ainsi aux collectivités d’exprimer les 

difficultés rencontrées.  

La non réalisation des objectifs conduit le Préfet à p

- Le transfert du droit de préemption urbain à l’Etat, 

- La majoration du prélèvement.

Chaniers. 

Enjeux 

• Rééquilibrer territorialement l’offre en

SRU soit Saintes et Chaniers. 

2.2 : Porter une attention particulière aux
                                                        communes SRU 

Action n°2.2 : Porter une attention particulière aux communes SRU

 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

’équilibre au sein du parc public existant 

L’article 55 de la loi SRU prévoit pour les communes de plus de 3 500 habitants, situées dans un EPCI de plus de 

centre de plus de 15 000 habitants, l’obligation de compter 20% de logements 

cipales. La loi Duflot de mars 2013 a modifié le plafond pour l’amener à 25%, 

seuil qui devient la règle. Une exception est prévue pour les territoires en zone non tendue, dont la liste est fixée 

par décret et pour lesquels le seuil obligatoire est maintenu. La Communauté d’Agglomération de Saintes

Le décompte des logements sociaux n’est pas basé uniquement sur les logements sociaux dits ord

s les types d’hébergement spécifiques (foyers pour personnes handicapé

hébergement d’urgence…) et sur le parc social privé (conventionnement). 

-5 à 302-9-4 du CCH) est prévue en deux temps : 

Le bilan et le prélèvement : 

 de logements sociaux est effectué de façon contradictoire par les services de 

l’Etat (DDTM) et les communes concernées. Le Préfet fait connaître à la commune son décompte du nombre de 

logements sociaux (qui s’appuie sur la déclaration annuelle obligatoire des bailleurs sociaux), qu’il rapporte au 

nombre de résidences principales (décompte des services centraux de l’Etat). La commune peut en retour 

accepter ce décompte ou y apporter des modifications si elle juge qu’il y manque des informations.

où le seuil des 20 ou 25% n’est pas atteint, la Préfecture signifie à la commune le montant qui sera 

prélevé sur ses ressources. Le calcul est le suivant : 25% du potentiel fiscal par habitant de la commune à 

multiplier par le nombre de logements sociaux manquants. 

Ce prélèvement est immédiat à partir du moment où la commune atteint les 3 500 habitants (recensement INSEE). 

Peuvent être déduits de ce prélèvement les investissements réalisés par la commune en faveur de la production de 

à disposition de terrains, aménagements, accueil des gens du voyage sur des aires 

permanentes…) avec la possibilité d’étaler les dépenses sur trois années. 

Les objectifs triennaux de rattrapage : 

Lorsqu’il est constaté que le seuil de logements sociaux n’est pas respecté par une commune soumise à ces 

obligations, des objectifs de rattrapage sont fixés par périodes trois ans par la loi (un quart des logements 

manquants par période de trois ans d’ici à 2025). 

Un bilan triennal est effectué pour chaque commune soumise à un plan de rattrapage. A l’issue du bilan et au vu 

des résultats, le préfet réunit les commissions départementales permettant ainsi aux collectivités d’exprimer les 

La non réalisation des objectifs conduit le Préfet à proposer un arrêté de carence qui induit de fait

Le transfert du droit de préemption urbain à l’Etat,  

La majoration du prélèvement. L’article 55 de la loi SRU s’applique aux communes de Saintes et 

Rééquilibrer territorialement l’offre en logement social dans les communes soumises à l’article 55

e aux 
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: Porter une attention particulière aux communes SRU 

et anticiper les obligations des communes, améliorer 

L’article 55 de la loi SRU prévoit pour les communes de plus de 3 500 habitants, situées dans un EPCI de plus de 

000 habitants, l’obligation de compter 20% de logements 

cipales. La loi Duflot de mars 2013 a modifié le plafond pour l’amener à 25%, 

seuil qui devient la règle. Une exception est prévue pour les territoires en zone non tendue, dont la liste est fixée 

ommunauté d’Agglomération de Saintes fait 

Le décompte des logements sociaux n’est pas basé uniquement sur les logements sociaux dits ordinaires, mais 

handicapées, personnes âgées, 

de logements sociaux est effectué de façon contradictoire par les services de 

l’Etat (DDTM) et les communes concernées. Le Préfet fait connaître à la commune son décompte du nombre de 

des bailleurs sociaux), qu’il rapporte au 

nombre de résidences principales (décompte des services centraux de l’Etat). La commune peut en retour 

accepter ce décompte ou y apporter des modifications si elle juge qu’il y manque des informations. 

où le seuil des 20 ou 25% n’est pas atteint, la Préfecture signifie à la commune le montant qui sera 

% du potentiel fiscal par habitant de la commune à 

500 habitants (recensement INSEE). 

Peuvent être déduits de ce prélèvement les investissements réalisés par la commune en faveur de la production de 

à disposition de terrains, aménagements, accueil des gens du voyage sur des aires 

st pas respecté par une commune soumise à ces 

obligations, des objectifs de rattrapage sont fixés par périodes trois ans par la loi (un quart des logements 

soumise à un plan de rattrapage. A l’issue du bilan et au vu 

des résultats, le préfet réunit les commissions départementales permettant ainsi aux collectivités d’exprimer les 

roposer un arrêté de carence qui induit de fait : 

L’article 55 de la loi SRU s’applique aux communes de Saintes et 

logement social dans les communes soumises à l’article 55 de la loi 
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Axe 2                            Action 2.2
                                                        

 

• Anticiper l’application de la loi SRU en priorité pour les communes de Saint

Fontcouverte et dans un second temps

Objectifs opérationnels 

Pour les communes pour lesquelles l’article 55 de la loi SRU s’applique

communes par la Communauté d’agglomération 

• Réunion annuelle avec les bailleurs

• Assistance de la Communauté d’agglomération 

de l’atteinte des objectifs fixés et démontrer les efforts fournis.

Modalités de mise en œuvre 

Mise en place de modalités d’accompagnement 

et assistance technique. 

Incitation à la production de logements locatifs sociaux dans les communes SRU par la bonification des 

délivrées par la Communauté d’Agglomération de Saintes pour les 

(Cf. action 2.1). 

Bénéficiaires Directs  

Communes SRU : Saintes et Chaniers

Communes de Fontcouverte, Saint

des-Coteaux, Les Gonds, Corme

Thénac 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Communes 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Mise en place des modalités d’accompagnement

Coût et financement 

Pas de financements particuliers. Les coûts relatifs au soutien à la production de logement social sont adossés à 

l’action 2.1.Indicateurs d’évaluation 

Nombre et fréquence des réunions, 

Evolution des communes face à leurs objectifs règlementaires

- volume et localisation de la p

- évolution du taux de logements sociaux (source

  

2.2 : Porter une attention particulière aux
                                                        communes SRU 

Anticiper l’application de la loi SRU en priorité pour les communes de Saint

et dans un second temps pour les communes de Les Gonds, Corme-Royal et Thénac.

Pour les communes pour lesquelles l’article 55 de la loi SRU s’applique : mise en place d’un accompagnement des 

Communauté d’agglomération :  

ion annuelle avec les bailleurs ;  

Communauté d’agglomération lors des réunions triennales imposées par l’Etat pour justifier 

de l’atteinte des objectifs fixés et démontrer les efforts fournis.  

Mise en place de modalités d’accompagnement décrites ci-dessus : mise en réseau avec les bailleurs du territoire 

Incitation à la production de logements locatifs sociaux dans les communes SRU par la bonification des 

délivrées par la Communauté d’Agglomération de Saintes pour les programmes localisés dans les communes SRU 

Publics Cibles 

: Saintes et Chaniers 

Communes de Fontcouverte, Saint-Georges-

Coteaux, Les Gonds, Corme-Royal et 

Occupants du parc social 

 

 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Bailleurs sociaux 

DDTM, Préfecture 

2017 2018 2019 2020 

Mise en place des modalités d’accompagnement     

. Les coûts relatifs au soutien à la production de logement social sont adossés à 

 

Nombre et fréquence des réunions, mesures d’accompagnement mises en place (source : Service Habitat)

leurs objectifs règlementaires : 

olume et localisation de la production de logements locatifs sociaux (source

volution du taux de logements sociaux (source : INSEE) 

e aux 
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Anticiper l’application de la loi SRU en priorité pour les communes de Saint-Georges-des-Coteaux et 

Royal et Thénac.  

: mise en place d’un accompagnement des 

lors des réunions triennales imposées par l’Etat pour justifier 

: mise en réseau avec les bailleurs du territoire 

Incitation à la production de logements locatifs sociaux dans les communes SRU par la bonification des subventions 

programmes localisés dans les communes SRU 

 2021 2022 

  

. Les coûts relatifs au soutien à la production de logement social sont adossés à 

: Service Habitat) 

(source : Service Habitat) 
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Axe 2                            Action 2.3
 

 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 2 Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, 

l’équilibre au sein du parc existant 

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Contexte 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes a bénéficié depuis 2002 et jusqu’en 2014 de différents 

dispositifs de réhabilitation du parc privé 

Programme d’Intérêt Général (PIG). Pou

d’accompagnement impliquent un conventionnement du bien réhabilité pour neuf ans. De plus, depuis 1996, la 

Ville de Saintes apporte une aide supplémentaire de 5% sur les travaux de réhab

conventionnés (orientée vers les logements de typologie T2 et T3).

renouvelle un PIG de 2015 à 2017. 

Entre 2011 et 2014, 188 dossiers de propriétaires occupants ont été traités (86% des o

logements conventionnés ont été subventionnés (55% des objectifs réalisés).

L’Etablissement Public Foncier de Charente

d’Agglomération de Saintes en 2015 qui a pour objet la 

reconquête des logements vacants, le soutien aux commerces de proximité et la production de logements 

abordables. 

Enjeux 

• Revitaliser les centralités en améliorant l’habitat

• Réhabiliter le parc privé ancien

contre la vacance des logements.

• Soutenir la production de logements sociaux en mobilisant le parc privé

renouvellement du parc social, d’équi

Objectifs opérationnels 

Il s’agit de recentrer les différents dispositifs en présence vers une stratégie territoriale d’amélioration de 

l’habitat ancien et ne plus opérer de «

Pour ce faire, une étude pré-opérationnelle déterminera les espaces à enjeux sur lesquels 

opérations d’amélioration de l’habitat

Modalités de mise en œuvre 

L’étude pré-opérationnelle, lancée en 2016, donnera des résultats en 2017. A partir de ceux

déterminer  les dispositifs à mettre en œuvre

mission Habitat privé. 

Bénéficiaires Directs  

Occupants du parc social 

Propriétaires occupants 

2.3 : Valoriser les potentialités du parc privé

Action n°2.3 : Valoriser les potentialités du parc privé

 

Axe 2 Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, 

 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

: Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes a bénéficié depuis 2002 et jusqu’en 2014 de différents 

du parc privé : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) et 

Programme d’Intérêt Général (PIG). Pour les propriétaires bailleurs, ces dispositifs d’aides financières et 

d’accompagnement impliquent un conventionnement du bien réhabilité pour neuf ans. De plus, depuis 1996, la 

Ville de Saintes apporte une aide supplémentaire de 5% sur les travaux de réhab

conventionnés (orientée vers les logements de typologie T2 et T3). Enfin, le Département de la Charente

Entre 2011 et 2014, 188 dossiers de propriétaires occupants ont été traités (86% des o

logements conventionnés ont été subventionnés (55% des objectifs réalisés). 

L’Etablissement Public Foncier de Charente-Maritime a signé une convention cadre avec la 

en 2015 qui a pour objet la redynamisation des centre-bourgs et centres

reconquête des logements vacants, le soutien aux commerces de proximité et la production de logements 

Revitaliser les centralités en améliorant l’habitat 

cien : lutte contre l’habitat indigne, lutte contre la précarité énergétique, lutte 

contre la vacance des logements. 

Soutenir la production de logements sociaux en mobilisant le parc privé : cela répond à des enjeux de 

renouvellement du parc social, d’équilibre territorial et de mixité sociale. 

de recentrer les différents dispositifs en présence vers une stratégie territoriale d’amélioration de 

l’habitat ancien et ne plus opérer de « saupoudrage » de subventions. 

opérationnelle déterminera les espaces à enjeux sur lesquels 

opérations d’amélioration de l’habitat. 

opérationnelle, lancée en 2016, donnera des résultats en 2017. A partir de ceux

mettre en œuvre et à moduler selon les secteurs. L’étude est pilotée par le chargé de 

Publics Cibles 

Propriétaires occupants 

Propriétaires bailleurs 

potentialités du parc privé 
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Valoriser les potentialités du parc privé 

Axe 2 Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

: Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes a bénéficié depuis 2002 et jusqu’en 2014 de différents 

: Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) et 

r les propriétaires bailleurs, ces dispositifs d’aides financières et 

d’accompagnement impliquent un conventionnement du bien réhabilité pour neuf ans. De plus, depuis 1996, la 

Ville de Saintes apporte une aide supplémentaire de 5% sur les travaux de réhabilitation de logements 

Enfin, le Département de la Charente-Maritime 

Entre 2011 et 2014, 188 dossiers de propriétaires occupants ont été traités (86% des objectifs réalisés) et 25 

Maritime a signé une convention cadre avec la Communauté 

bourgs et centres-villes, la 

reconquête des logements vacants, le soutien aux commerces de proximité et la production de logements 

: lutte contre l’habitat indigne, lutte contre la précarité énergétique, lutte 

: cela répond à des enjeux de 

de recentrer les différents dispositifs en présence vers une stratégie territoriale d’amélioration de 

opérationnelle déterminera les espaces à enjeux sur lesquels  développer des 

opérationnelle, lancée en 2016, donnera des résultats en 2017. A partir de ceux-ci, il s’agira de 

. L’étude est pilotée par le chargé de 
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Axe 2                            Action 2.3
 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’agglomération de Saintes

 

 

 

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Etude pré-opérationnelle 

Mise en œuvre  

Coût et financement 

L‘intervention sur le parc privé doit se construire avec les partenaires suivants

l’EPF, les communes, etc… qui

contractualisation du dispositif définira les modalités d’intervention de chaque partenaire). 

 

Coût de l’étude pré-opérationnelle 

Suivi-animation 

Abondements 

Coût global (TTC) 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre de logements réhabilités (source

Nombre de logements vacants remis sur le marché:

- évolution du taux de logements 

- nombre de logements vacants (source

  

2.3 : Valoriser les potentialités du parc privé

Partenaires 

de Saintes ANAH, Etat 

Conseil Départemental, DDTM

ADIL 

Communes 

EPF  

2017 2018 2019 2020 

    

    

L‘intervention sur le parc privé doit se construire avec les partenaires suivants : l’ANAH, le Conseil Départemental, 

qui, selon les thématiques, viendront co-financer

contractualisation du dispositif définira les modalités d’intervention de chaque partenaire). 

2017 2018 2019 2020

 67 032€    

 58 500€ 58 500€ 58 500

 110 500€ 110 500€ 110 500

Nombre de logements réhabilités (source : Service Habitat) 

Nombre de logements vacants remis sur le marché: 

évolution du taux de logements vacants (source : RGP, INSEE), 

nombre de logements vacants (source : Service Habitat). 

potentialités du parc privé 
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Conseil Départemental, DDTM 

 2021 2022 

  

  

: l’ANAH, le Conseil Départemental, 

financer certaines actions (la 

contractualisation du dispositif définira les modalités d’intervention de chaque partenaire).  

2020 2021 2022 

  

500€ 58 500€ 58 500€ 

500€ 110 500€ 110 500€ 

912 032€ 
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Axe 2                            Action 2.4
                                                        

 

Action n°2.4 : Garantir l’équité d’accès au logement social et favoriser l’équilibre territorial

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 2 : Réamorcer la production de

l’équilibre au sein du parc public existant

Axe 5 : Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

Contexte 

La loi n°2014-366 du 24 mars 2014

n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite loi «

le pilotage intercommunal des politiques de l’habitat  et introd

à l’échelle des bassins de vie. La loi n°2017

renforcer ces dispositions. 

Tous les EPCI dotés d’un PLH exécutoire peuvent mettre en place u

Elle devient obligatoire lorsque le territoire comprend au moins un quartier prioritaire en politique de la ville, au 

titre de la loi dite « Lamy », ce qui est le cas de la C

Conférence Intercommunale du Logement sont définis par l’article 97 de la loi dite «

- elle adopte des orientations en matière d‘attributions et de mutations ;

personnes relevant notamment d

les bailleurs sociaux et les titulai

- elle suit la mise en œuvre des outils en matière de peuplement et d’attributio

Plan Partenarial de Gestion de la D

 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, la Conférence Intercommunale du Logement a été 

lancée par arrêté préfectoral au 31 mars 2016. La CIL est co

département et le président de la Communauté d’Agglomération de Saintes

Enjeux 

• Positionnement de la Communauté d’agglomération 

suivi de la demande et des attributions, formalisation d’orientations)

Conférence Intercommunale du Logement

Co-présidée le président d'EPCI et le préfet

Document cadre d'orientations 
stratégiques en matière 

d'attributions

Convention 
Intercommunale 

d'Attributions

2.4 : Garantir l’équité d’accès au logement
                                                        social et favoriser l’équilibre territorial

Garantir l’équité d’accès au logement social et favoriser l’équilibre territorial

 

: Réamorcer la production de logement social et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant 

: Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi «

173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite loi «

le pilotage intercommunal des politiques de l’habitat  et introduisent la réflexion sur des politiques de peuplement 

La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 dite loi « Egalité et Citoyenneté

Tous les EPCI dotés d’un PLH exécutoire peuvent mettre en place une Conférence Intercommunale du Logement. 

Elle devient obligatoire lorsque le territoire comprend au moins un quartier prioritaire en politique de la ville, au 

», ce qui est le cas de la Communauté d’Agglomération de Saintes. Le

Conférence Intercommunale du Logement sont définis par l’article 97 de la loi dite « ALUR

elle adopte des orientations en matière d‘attributions et de mutations ; les modalités de relogement des 

notamment du DALO (Droit Au Logement Opposable), les modalités de coopération entre 

les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de réservation ; 

elle suit la mise en œuvre des outils en matière de peuplement et d’attribution et notamment le nouveau 

rial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des Demandeurs

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, la Conférence Intercommunale du Logement a été 

au 31 mars 2016. La CIL est co-présidée par le représentant de l’Etat dans le 

Communauté d’Agglomération de Saintes. 

Communauté d’agglomération comme chef de file en matière de logement social 

suivi de la demande et des attributions, formalisation d’orientations) 

Conférence Intercommunale du Logement

présidée le président d'EPCI et le préfet

Document cadre d'orientations 
stratégiques en matière 

d'attributions

Convention 
Intercommunale 

d'Attributions

Plan Partenarial de Gestion de la 
Demande et d'Information des 

Demandeurs de Logement Social

Organisation de 
l'information et 

l'accueil des 
demandeurs

EPCI

: Garantir l’équité d’accès au logement 
et favoriser l’équilibre territorial 
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Garantir l’équité d’accès au logement social et favoriser l’équilibre territorial 

logement social et anticiper les obligations des communes, améliorer 

: Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat 

pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi « ALUR » et la loi 

173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite loi « Lamy » renforcent 

uisent la réflexion sur des politiques de peuplement 

Egalité et Citoyenneté » vient 

ne Conférence Intercommunale du Logement. 

Elle devient obligatoire lorsque le territoire comprend au moins un quartier prioritaire en politique de la ville, au 

de Saintes. Les objectifs de la 

ALUR » à savoir : 

es modalités de relogement des 

, les modalités de coopération entre 

n et notamment le nouveau 

de Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGDLSID). 

 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, la Conférence Intercommunale du Logement a été 

présidée par le représentant de l’Etat dans le 

comme chef de file en matière de logement social (offre, 

Plan Partenarial de Gestion de la 
Demande et d'Information des 

Demandeurs de Logement Social

Organisation de 
l'information et 

l'accueil des 

EPCI 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



Axe 2                            Action 2.4
                                                        

 

• Amélioration de l’équilibre en matière de mixité sociale dans le parc locatif public

• Création d’une instance d’échange partenariale

• Produire une politique de peuplement à l’éche

Objectifs opérationnels 

• Document Cadre d’orientations stratégiques en matière d’attributions

• Convention Intercommunale d’Attribution, annexée au Contrat de Ville

• Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Infor

• Réaliser un suivi précis de l’évolution de l’occupation du parc social, de l’offre, la demande et des 

attributions 

Modalités de mise en œuvre 

La Conférence Intercommunale du Logement 

- suit et évalue la mise en œuvre du 

d'Information des Demandeurs ;

- élabore, suit et évalue le Document 

locatifs sociaux ; 

- élabore, suit et évalue la Convention 

Bénéficiaires Directs  

Acteurs du logement 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes 

Etat (DDTM, DDCS) 

 

 

 

 

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Document Cadre d’Orientations, Convention 
Intercommunale d’Attribution 

PPGDLSID 

Evaluation annuelle des orientations

Coût et financement  

 2017

Extraction de données 2 700

Coût global (TTC) 

 

2.4 : Garantir l’équité d’accès au logement
                                                        social et favoriser l’équilibre territorial

Amélioration de l’équilibre en matière de mixité sociale dans le parc locatif public 

Création d’une instance d’échange partenariale 

Produire une politique de peuplement à l’échelle de l’agglomération 

Document Cadre d’orientations stratégiques en matière d’attributions 

Intercommunale d’Attribution, annexée au Contrat de Ville 

Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information du Demandeur

Réaliser un suivi précis de l’évolution de l’occupation du parc social, de l’offre, la demande et des 

Conférence Intercommunale du Logement : 

mise en œuvre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 

; 

ocument Cadre d’orientations stratégiques en matière d’attribution de logements 

élabore, suit et évalue la Convention Intercommunale d’Attribution à annexer au Contrat de Ville

Publics Cibles 

Occupants du parc locatif social public

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes  Communes 

Bailleurs sociaux et leurs représentants

Organismes 1% logement (Mieux se loger avec Solendi)

Associations de locataires (CLCV, INDECOSA)

Maîtres d’ouvrage d’insertion (CCAS Saintes)

Associations du logement et de l’hébergement 

(Tremplin 17, Le Logis)  

Conseil Départemental 

2017 2018 2019 2020 2021

, Convention 
     

     

Evaluation annuelle des orientations      

2017 2018 2019 2020 2021 

2 700€ 2 700€ 2 700€ 2 700€ 2 700€

: Garantir l’équité d’accès au logement 
et favoriser l’équilibre territorial 
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mation du Demandeur 

Réaliser un suivi précis de l’évolution de l’occupation du parc social, de l’offre, la demande et des 

Demande de Logement Social et 

adre d’orientations stratégiques en matière d’attribution de logements 

à annexer au Contrat de Ville. 

Occupants du parc locatif social public 

Bailleurs sociaux et leurs représentants 

Organismes 1% logement (Mieux se loger avec Solendi) 

Associations de locataires (CLCV, INDECOSA) 

Maîtres d’ouvrage d’insertion (CCAS Saintes) 

Associations du logement et de l’hébergement 

2021 2022 

  

  

  

 2022 

€ 2 700€ 

16 200€ 
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Axe 3                        Action 3.1.
                                    acteurs publics et privés de la construction neuve
                                    

 

 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre et fréquence des réunions (source

Suivi de l’évolution du parc public

production de logements. 

  

3.1. : Encourager une coopération plus fine avec 
acteurs publics et privés de la construction neuve de logements

(source : Service Habitat) 

Suivi de l’évolution du parc public (source : Afipade) : offre, demande, attributions, occupation du parc, 

 les 
de logements 
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offre, demande, attributions, occupation du parc, 
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Axe 3                        Action 3.1.
                                    acteurs publics et privés de la construction neuve
                                    

 

 

Action n°3.1 : Encourager une coopération plus fine avec les a

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 2 : Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

Dans le but de permettre la bonne mise en œuvre du PLH et de viser à un développement qualitatif et quantitatif 

de l’habitat sur le territoire de la

l’ensemble des acteurs publics et privés de la construction neuve.

Enjeux 

L’ambition de cette action est d’encourager à long terme une coopération plus fine des différents acteurs en 

présence dans le domaine de l’habitat et plus particulièrement de la production neuve.

Cette coopération peut prendre la forme d’une Charte, élaborée de manière partenariale avec les acteurs publics 

et privés. Cette Charte pourra concrétiser : 

• un cahier des charges « Qualité Habitat

• des engagements sur les obligations de densité, de typologies de logements à produire…

• la mise en œuvre du PLH concernant l’habitat privé

Plus largement, l’élaboration de cette Charte permettra de créer un terrain de travail et de rapprochement des 

objectifs des acteurs publics et privés à court, moyen et long termes.

Elle peut s’accompagner d’un accompagnement de la Com

l’application de sa politique de l’habitat auprès des acteurs.

Objectifs opérationnels 

L’élaboration de la Charte est le produit d’un travail

• partenarial avec les acteurs privés (aménageurs, promoteurs, lotisseu

• transversal au sein des services de la Communauté d’Agglomération

Service Instruction du Droit des Sols.

C’est également l’ouverture d’un espace de négociation technique entre la Co

acteurs privés 

Modalités de mise en œuvre 

Elaboration transversale et partenariale de la Charte.

Elle peut être produite concomitamment au recueil de durabilité (Cf.

contractualisation. 

Bénéficiaires Directs  

Occupants du parc neuf 

Communes 

3.1. : Encourager une coopération plus fine avec 
acteurs publics et privés de la construction neuve de logements

Encourager une coopération plus fine avec les acteurs publics et privés de la 

construction neuve de logement

 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant 

Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Dans le but de permettre la bonne mise en œuvre du PLH et de viser à un développement qualitatif et quantitatif 

de l’habitat sur le territoire de la Communauté d’agglomération, un travail partenarial doit s’amorcer avec 

l’ensemble des acteurs publics et privés de la construction neuve. 

L’ambition de cette action est d’encourager à long terme une coopération plus fine des différents acteurs en 

résence dans le domaine de l’habitat et plus particulièrement de la production neuve. 

Cette coopération peut prendre la forme d’une Charte, élaborée de manière partenariale avec les acteurs publics 

et privés. Cette Charte pourra concrétiser :  

Qualité Habitat » de prescriptions architecturales, énergétiques, paysagères…

des engagements sur les obligations de densité, de typologies de logements à produire…

la mise en œuvre du PLH concernant l’habitat privé : soutien aux primo-accédants, dispositif Pinel…

Plus largement, l’élaboration de cette Charte permettra de créer un terrain de travail et de rapprochement des 

objectifs des acteurs publics et privés à court, moyen et long termes. 

Elle peut s’accompagner d’un accompagnement de la Communauté d’Agglomération dans les champs de 

l’application de sa politique de l’habitat auprès des acteurs. 

L’élaboration de la Charte est le produit d’un travail : 

partenarial avec les acteurs privés (aménageurs, promoteurs, lotisseurs…) et les acteurs publics (CAUE…)

au sein des services de la Communauté d’Agglomération : Pôle aménagement, Service Habitat, 

Service Instruction du Droit des Sols. 

C’est également l’ouverture d’un espace de négociation technique entre la Communauté d’agglomération et les 

Elaboration transversale et partenariale de la Charte. 

Elle peut être produite concomitamment au recueil de durabilité (Cf. action 1.2), en y incluant une partie de 

Publics Cibles 

Propriétaires 

 les 
de logements 
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cteurs publics et privés de la 

construction neuve de logement 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

Dans le but de permettre la bonne mise en œuvre du PLH et de viser à un développement qualitatif et quantitatif 

Communauté d’agglomération, un travail partenarial doit s’amorcer avec 

L’ambition de cette action est d’encourager à long terme une coopération plus fine des différents acteurs en 

 

Cette coopération peut prendre la forme d’une Charte, élaborée de manière partenariale avec les acteurs publics 

» de prescriptions architecturales, énergétiques, paysagères… 

des engagements sur les obligations de densité, de typologies de logements à produire… 

s, dispositif Pinel… 

Plus largement, l’élaboration de cette Charte permettra de créer un terrain de travail et de rapprochement des 

munauté d’Agglomération dans les champs de 

rs…) et les acteurs publics (CAUE…) ; 

: Pôle aménagement, Service Habitat, 

mmunauté d’agglomération et les 

action 1.2), en y incluant une partie de 
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Axe 3                        Action 3.1.
                                    acteurs publics et privés de la construction neuve
                                    

 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’agglomération  

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Travail partenarial 

Elaboration de la Charte 

Coût et financement 

Pas de coûts spécifiques 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre de réunions avec les acteurs publics et privés 

Production de la Charte et nombre de chartes signées

Nombre d’opérations ayant mis en œuvre 

 

  

3.1. : Encourager une coopération plus fine avec 
acteurs publics et privés de la construction neuve de logements

Partenaires 

Acteurs publics du logement
instruction des sols… 

Acteurs privés du logement
aménageurs… 

2017 2018 2019 2020 

    

    

Nombre de réunions avec les acteurs publics et privés  

Production de la Charte et nombre de chartes signées 

Nombre d’opérations ayant mis en œuvre les principes de la Charte 

 les 
de logements 

21 

Acteurs publics du logement : CAUE, service 

Acteurs privés du logement : promoteurs, lotisseurs, 

 2021 2022 
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Axe 3                            Action 3.2

 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la C

Saintes en s’appuyant sur ses polarités

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics du territoire

Contexte 

Le PLH de l’ex-CDC Pays Santon a porté une action de soutien aux primo

la Communauté de Communes aux ménages effectuant une première acquisition immobilière, dans l’ancien ou le 

neuf. Depuis la mise en place de cette mesure en 2012, 50 subventions ont été accordées pour un budget de 250 

500€, soit la moitié des objectifs prévus.

acquisition dans l’ancien et le neuf (respectivement 49% et 51%). Les projets subventionnés sont situés pour moitié 

à Saintes (53%), pour un tiers dans les communes rurales (31%) et

d’agglomération (16%). Les ménages subvention

soutien financier est subordonné aux conditions décrites dans un règlement d’attribution, ainsi qu’une 

cas de revente afin d’éviter toute spéculation.

Enjeux 

Dans un contexte de vieillissement de la population et de diminution de la présence des familles, l’enjeu est 

d’ancrer les jeunes ménages sur le territoire, en s’appuyant sur les orientations

pôle d’agglomération et les centre

(projets éligibles en fonction des tailles parcellaires dans le neuf).

A travers cette action, il s’agit de facilit

centralités (services et emplois). Cette proximité est d’autant plus souhaitable qu’elle génère à terme des 

économies pour les ménages en réduisant les coûts liés aux migrations et aux tran

participe à mieux maîtriser l’étalement urbain et la consommation d’espace.

Cette action contribue également à limiter le taux d'endettement et la fragilisation socio

accédants. 

Il s’agit de maintenir cette mesure afin de continuer la politique de soutien à la propriété et le développement de 

logements à coûts maîtrisés. 

Objectifs opérationnels 

Améliorer et simplifier cette action de soutien

• objectiver les critères d’attributions

dans l’espace d’agglomération en densification de l’enveloppe 

règlement d’attribution, 

• améliorer l’efficacité de l’action en dispensant la subvention le plus en amo

• travailler en partenariat avec les promoteurs sur les produits neufs éligibles à la subvention.

Modalités de mise en œuvre 

L’ajustement de l’action nécessite l’écriture d’un nouveau règlement d’attribution qui réorganise les modalités de 

versement des subventions pour pouvoir ordonner le règlement au compromis de vente. Cette réécriture nécessite 

une délibération. 

 

3.2 : Soutenir les primo-accédants 

Action n°3.2 : Soutenir les

 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

tés 

: Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics du territoire

CDC Pays Santon a porté une action de soutien aux primo-accédants, accordant une subvention de 

Communes aux ménages effectuant une première acquisition immobilière, dans l’ancien ou le 

neuf. Depuis la mise en place de cette mesure en 2012, 50 subventions ont été accordées pour un budget de 250 

€, soit la moitié des objectifs prévus. Les projets qui ont bénéficié de ce soutien sont également répartis entre 

acquisition dans l’ancien et le neuf (respectivement 49% et 51%). Les projets subventionnés sont situés pour moitié 

à Saintes (53%), pour un tiers dans les communes rurales (31%) et pour une plus petite partie dans l’espace 

d’agglomération (16%). Les ménages subventionnés sont très largement originaires de l’agglomération (87%).

soutien financier est subordonné aux conditions décrites dans un règlement d’attribution, ainsi qu’une 

cas de revente afin d’éviter toute spéculation. 

Dans un contexte de vieillissement de la population et de diminution de la présence des familles, l’enjeu est 

d’ancrer les jeunes ménages sur le territoire, en s’appuyant sur les orientations du SCOT

pôle d’agglomération et les centre-bourgs des autres communes, tout en limitant la consommation d’espace 

(projets éligibles en fonction des tailles parcellaires dans le neuf). 

action, il s’agit de faciliter l’accession à la propriété des primo-accédants au plus près des 

. Cette proximité est d’autant plus souhaitable qu’elle génère à terme des 

économies pour les ménages en réduisant les coûts liés aux migrations et aux transports individuels. De même, elle 

participe à mieux maîtriser l’étalement urbain et la consommation d’espace. 

Cette action contribue également à limiter le taux d'endettement et la fragilisation socio

cette mesure afin de continuer la politique de soutien à la propriété et le développement de 

Améliorer et simplifier cette action de soutien : 

les critères d’attributions au regard des objectifs du PLH (attirer des jeunes actifs et des familles 

mération en densification de l’enveloppe urbaine) et donc opérer une refonte du 

améliorer l’efficacité de l’action en dispensant la subvention le plus en amont possible,

travailler en partenariat avec les promoteurs sur les produits neufs éligibles à la subvention.

L’ajustement de l’action nécessite l’écriture d’un nouveau règlement d’attribution qui réorganise les modalités de 

ment des subventions pour pouvoir ordonner le règlement au compromis de vente. Cette réécriture nécessite 
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ir les primo-accédants 

ommunauté d’Agglomération de 

: Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics du territoire 

accédants, accordant une subvention de 

Communes aux ménages effectuant une première acquisition immobilière, dans l’ancien ou le 

neuf. Depuis la mise en place de cette mesure en 2012, 50 subventions ont été accordées pour un budget de 250 

Les projets qui ont bénéficié de ce soutien sont également répartis entre 

acquisition dans l’ancien et le neuf (respectivement 49% et 51%). Les projets subventionnés sont situés pour moitié 

pour une plus petite partie dans l’espace 

ires de l’agglomération (87%). Ce 

soutien financier est subordonné aux conditions décrites dans un règlement d’attribution, ainsi qu’une clause en 

Dans un contexte de vieillissement de la population et de diminution de la présence des familles, l’enjeu est 

du SCOT : dynamiser en priorité le 

bourgs des autres communes, tout en limitant la consommation d’espace 

accédants au plus près des 

. Cette proximité est d’autant plus souhaitable qu’elle génère à terme des 

sports individuels. De même, elle 

Cette action contribue également à limiter le taux d'endettement et la fragilisation socio-économique des primo-

cette mesure afin de continuer la politique de soutien à la propriété et le développement de 

attirer des jeunes actifs et des familles 

et donc opérer une refonte du 

nt possible, 

travailler en partenariat avec les promoteurs sur les produits neufs éligibles à la subvention. 

L’ajustement de l’action nécessite l’écriture d’un nouveau règlement d’attribution qui réorganise les modalités de 

ment des subventions pour pouvoir ordonner le règlement au compromis de vente. Cette réécriture nécessite 
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Axe 3                            Action 3.2

 

Bénéficiaires Directs  

Primo-accédants 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Rédaction d’un nouveau règlement d’attribution

Partenariat avec les acteurs privés 

Mise en œuvre du soutien aux primo

 

Coût et financement 

 

Soutien aux primo-accédants 

Coût global (TTC) 

 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre et montant des subventions 

Analyse des dossiers de subventions 

- nature des projets (neuf/ancien),
- localisation des projets, 
- provenance des primo-accédants.

 

  

3.2 : Soutenir les primo-accédants 

Publics Cibles 

Primo-accédants 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes ADIL 17 

Promoteurs privés, aménageurs

Notaires, agents immobiliers, banques

2017 2018 2019 2020 

Rédaction d’un nouveau règlement d’attribution     

     

aux primo-accédants     

2017 2018 2019 2020 

130 000€ 130 000€ 130 000€ 130 000€

780 000€ 

Nombre et montant des subventions allouées (source : service Habitat) 

 (source : service Habitat) : 

(neuf/ancien), 

accédants. 
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aménageurs 

Notaires, agents immobiliers, banques 

 2021 2022 

  

  

  

2021 2022 

€ 130 000€ 130 000€ 
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Axe 3                            Action 3.3
                                      

 

Action n°3.3 : Développer le parcours résidentiel en faveur 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 2 : Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant

Axe 3 : Proposer une offre en logemen

Contexte 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes

60 ans représentent plus d’un quart de la population et les plus 

Ce vieillissement va s’accentuer d’ici 2030 avec une augmentation d’au moins 50% de la tranche d’âge des plus de 

60 ans, sous l’effet du vieillissement normal de la population et d’un solde migratoire positi

d’âge. 

Le territoire est doté de 781 places d’accueil pour personnes âgées en 2013, soit un taux de 116 places pour 1

personnes de plus de 75 ans. Ce taux est dans la moyenne du département, mais inférieur à la moyenne nationale.

On observe un manque de structures de Petites Unités

intermédiaire entre logement autonome et structure médicalisée. Actuellement, le programme de subventions de 

la Communauté d’Agglomération de Sainte

d’accessibilité et la production de PUV, qui constituent une incitation de la production vers ce type de produits.

Enjeux 

• Encourager la diversité des produits pour fluidifier le parcours résident

handicapées. 

• Améliorer la connaissance des besoins.

• Anticiper les besoins futurs dus à la croissance de la population âgée à long terme.

Objectifs opérationnels 

• Accompagner le parcours résidentiel des personnes âgées et/ou 

- favoriser le maintien au domicile par l’adaptation des logements,

- inciter la création de places dans des structures intermédiaires financièrement accessibles.

• Engager une réflexion prospective sur les besoins résidentiels des

du projet de territoire.   

Modalités de mise en œuvre 

• Programme de subventions qui majore la production de logements sociaux publics adaptés aux personnes 

âgées (Cf. action 2.1). 

• Sensibiliser les personnes âgées

l’adaptation des logements sur le territoire.

« Promouvoir le bien vieillir 

généralement, il s’agit d’opérer des actions de communication autour de ces aides afin de sensibiliser et 

diffuser l’information. 

• Apporter une vigilance aux projets de résidences services à l’adresse des personnes âgées quant à 

adéquation aux besoins et aux ressources de ce public.

• Produire une étude sur les beso

3.3 : Développer le parcours résidentiel en 
                                     faveur du vieillissement et du handicap

: Développer le parcours résidentiel en faveur du vieillissement et du handicap

 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

l’équilibre au sein du parc public existant 

: Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Communauté d’Agglomération de Saintes accuse un vieillissement de sa population, les plus de 

60 ans représentent plus d’un quart de la population et les plus de 75 ans sont en forte progression depuis 1999. 

Ce vieillissement va s’accentuer d’ici 2030 avec une augmentation d’au moins 50% de la tranche d’âge des plus de 

60 ans, sous l’effet du vieillissement normal de la population et d’un solde migratoire positi

territoire est doté de 781 places d’accueil pour personnes âgées en 2013, soit un taux de 116 places pour 1

personnes de plus de 75 ans. Ce taux est dans la moyenne du département, mais inférieur à la moyenne nationale.

observe un manque de structures de Petites Unités de Vie (PUV), 31 places en 2016

intermédiaire entre logement autonome et structure médicalisée. Actuellement, le programme de subventions de 

la Communauté d’Agglomération de Saintes pour la production de logement social intègre des critères 

d’accessibilité et la production de PUV, qui constituent une incitation de la production vers ce type de produits.

Encourager la diversité des produits pour fluidifier le parcours résidentiel des personnes âgées et/ou 

Améliorer la connaissance des besoins. 

Anticiper les besoins futurs dus à la croissance de la population âgée à long terme. 

Accompagner le parcours résidentiel des personnes âgées et/ou handicapées en permettant de :

favoriser le maintien au domicile par l’adaptation des logements, 

inciter la création de places dans des structures intermédiaires financièrement accessibles.

Engager une réflexion prospective sur les besoins résidentiels des seniors, en lien avec les objectifs dégagés 

Programme de subventions qui majore la production de logements sociaux publics adaptés aux personnes 

Sensibiliser les personnes âgées et mobiliser le plus en amont possible les aides financières existantes pour 

l’adaptation des logements sur le territoire. Cette action est liée au Contrat Local de Santé et son axe 4 

 » qui développe des actions de prévention de perte d’autonomie. Plus 

généralement, il s’agit d’opérer des actions de communication autour de ces aides afin de sensibiliser et 

Apporter une vigilance aux projets de résidences services à l’adresse des personnes âgées quant à 

adéquation aux besoins et aux ressources de ce public. 

Produire une étude sur les besoins résidentiels de ces publics. 

: Développer le parcours résidentiel en  
faveur du vieillissement et du handicap 
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du vieillissement et du handicap 

: Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 

t qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

accuse un vieillissement de sa population, les plus de 

de 75 ans sont en forte progression depuis 1999. 

Ce vieillissement va s’accentuer d’ici 2030 avec une augmentation d’au moins 50% de la tranche d’âge des plus de 

60 ans, sous l’effet du vieillissement normal de la population et d’un solde migratoire positif de cette tranche 

territoire est doté de 781 places d’accueil pour personnes âgées en 2013, soit un taux de 116 places pour 1 000 

personnes de plus de 75 ans. Ce taux est dans la moyenne du département, mais inférieur à la moyenne nationale. 

de Vie (PUV), 31 places en 2016, qui proposent un accueil 

intermédiaire entre logement autonome et structure médicalisée. Actuellement, le programme de subventions de 

s pour la production de logement social intègre des critères 

d’accessibilité et la production de PUV, qui constituent une incitation de la production vers ce type de produits. 

iel des personnes âgées et/ou 

en permettant de : 

inciter la création de places dans des structures intermédiaires financièrement accessibles. 

seniors, en lien avec les objectifs dégagés 

Programme de subventions qui majore la production de logements sociaux publics adaptés aux personnes 

obiliser le plus en amont possible les aides financières existantes pour 

Cette action est liée au Contrat Local de Santé et son axe 4 

de perte d’autonomie. Plus 

généralement, il s’agit d’opérer des actions de communication autour de ces aides afin de sensibiliser et 

Apporter une vigilance aux projets de résidences services à l’adresse des personnes âgées quant à leur 
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Axe 3                            Action 3.3
                                      

 

Bénéficiaires Directs  

Propriétaires occupants 

Bailleurs publics et privés 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Opérateurs privés 

Opérateurs publics 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Etude sur les besoins résidentiels 

Sensibiliser et mobiliser les aides existantes

 

Coût et financement 

Financements adossés à l’action 2.1

Indicateurs d’évaluation 

Nombre de logements adaptés au vieillissement et au handicap dans le parc privé et dans le parc social (source

ARS, Afipade, ADS) 

Montant et nombre de subventions accordées à la production de logements locatifs sociaux accessibles et adaptés 

aux personnes âgées (source : Service Habitat)

Production d’une étude sur les besoins résidentiels des personnes âgées (source

  

3.3 : Développer le parcours résidentiel en 
                                     faveur du vieillissement et du handicap

Publics Cibles 

Personnes âgées 

Personnes handicapées 

Partenaires 

ommunauté d’Agglomération de Saintes Agence Régionale de Santé 

Conseil Départemental 

CCAS 

Communes 

2017 2018 2019 2020 

    

Sensibiliser et mobiliser les aides existantes     

Financements adossés à l’action 2.1 

Nombre de logements adaptés au vieillissement et au handicap dans le parc privé et dans le parc social (source

Montant et nombre de subventions accordées à la production de logements locatifs sociaux accessibles et adaptés 

: Service Habitat) 

Production d’une étude sur les besoins résidentiels des personnes âgées (source : Service Habitat)

: Développer le parcours résidentiel en  
faveur du vieillissement et du handicap 
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 2021 2022 

  

  

Nombre de logements adaptés au vieillissement et au handicap dans le parc privé et dans le parc social (source : 

Montant et nombre de subventions accordées à la production de logements locatifs sociaux accessibles et adaptés 

: Service Habitat) 
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Axe 3                            Action 3.4

 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, les structures d’accueil des gens du voyage se 

répartissent comme suit : 

• Aire de grands passages de Diconche, chemin d’Artenac, Saintes

aires de grands passages sont destinées à l’accueil temporaire de grands groupes, «

lieux de rassemblement occasionnels ou t

• Aire d’accueil, route de Chermignac, Saintes : 16 emplacements, 32 places, gérée par la 

d’Agglomération de Saintes. Les aires d’accueil font l’objet d’une autorisation d’aménager et sont destinées 

à accueillir des résidences mobi

une année. 

• Terrains familiaux de la Grande Charbonnière, route de Varzay, Saintes : 9 emplacements en 2014, géré

la Ville de Saintes. Les terrains familiaux sont destinés à l’a

s’agit de terrains privés, ainsi, même si les installations peuvent être gérées par les collectivités, les terrains 

familiaux s’apparent à des opérations privées.

L’aire de grands passages et l’aire d’accue

Départemental d’Accueil des Gens du Voyage de la Charente

jusqu’à l’élaboration du nouveau Schéma en 2017.

L’accompagnement social des personnes

On observe également une tendance générale à la sédentarisation, besoin spécifiquement identifié sur le 

territoire et qui concerne les deuxièmes et troisièmes générations de personne

Enjeux 

Le transfert de la compétence « Gens du Voyage

de communes et les communautés d’agglomération voient leurs compétences obligatoires et optionnelles 

étendues, avec des transferts progressifs échelonnés de 2017 à 2020. Parmi ces compétences nouvelles ou 

renforcées, le bloc des compétences 

d’accueil des Gens du Voyage ». Au 1

transféré dans ses statuts cette nouvelle compétence.

De plus, au-delà de la compétence d’aménagement et de gestion des aires d’accueil et en lien avec ses 

compétences en matière d’habitat, la 

champ de l’habitat adapté de ces publics, pour amorcer une politique pérenne et abonder aux besoins identifiés. 

Il s’agit alors d’adapter l’ensemble de l’offre proposée

dans le parc social, habitat adapté, terrains familiaux en nombre suffisant pour répondre aux besoins.

La situation de l’aire de grands passages de Diconche peut à long terme être précarisée par différents 

phénomènes : superficie, localisation.

Objectifs opérationnels 

A l’échelle du territoire, l’objectif est d’être conforme aux besoins identifiés dans le schéma d’accueil des gens du 

voyage de la Charente-Maritime.  

Dans le contexte législatif, il s’agit également d’investir l

Communauté d’Agglomération de Saintes

d’habitat.  

3.4 : Répondre aux besoins des Gens du Voyage

Action n°3.4 : Répondre aux besoins des Gens du Voyage

 

Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, les structures d’accueil des gens du voyage se 

Aire de grands passages de Diconche, chemin d’Artenac, Saintes : 80 places, gérée par la Ville de Saintes. Les 

aires de grands passages sont destinées à l’accueil temporaire de grands groupes, «

lieux de rassemblement occasionnels ou traditionnels ». 

Aire d’accueil, route de Chermignac, Saintes : 16 emplacements, 32 places, gérée par la 

. Les aires d’accueil font l’objet d’une autorisation d’aménager et sont destinées 

à accueillir des résidences mobiles dont les durées de stationnement peuvent varier mais ne jamais excéder 

Terrains familiaux de la Grande Charbonnière, route de Varzay, Saintes : 9 emplacements en 2014, géré

la Ville de Saintes. Les terrains familiaux sont destinés à l’accueil de familles en voie de sédentarisation. Il 

s’agit de terrains privés, ainsi, même si les installations peuvent être gérées par les collectivités, les terrains 

familiaux s’apparent à des opérations privées. 

L’aire de grands passages et l’aire d’accueil doivent être conformes aux besoins identifiés par le Schéma 

Départemental d’Accueil des Gens du Voyage de la Charente-Maritime. Ce Schéma (2010

jusqu’à l’élaboration du nouveau Schéma en 2017.  

L’accompagnement social des personnes issues des gens du voyage est assuré par le CCAS de la Ville de Saintes. 

On observe également une tendance générale à la sédentarisation, besoin spécifiquement identifié sur le 

territoire et qui concerne les deuxièmes et troisièmes générations de personnes issues des gens du voyage.

Gens du Voyage » par la loi NOTRE du 7 août 2015 implique que les communautés 

de communes et les communautés d’agglomération voient leurs compétences obligatoires et optionnelles 

avec des transferts progressifs échelonnés de 2017 à 2020. Parmi ces compétences nouvelles ou 

renforcées, le bloc des compétences obligatoires inclut : « l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires 

. Au 1er janvier 2017 la Communauté d’Agglomération de Saintes

transféré dans ses statuts cette nouvelle compétence. 

delà de la compétence d’aménagement et de gestion des aires d’accueil et en lien avec ses 

compétences en matière d’habitat, la Communauté d’Agglomération de Saintes peut investir plus largement le 

champ de l’habitat adapté de ces publics, pour amorcer une politique pérenne et abonder aux besoins identifiés. 

Il s’agit alors d’adapter l’ensemble de l’offre proposée et notamment la question de la sédentarisation

dans le parc social, habitat adapté, terrains familiaux en nombre suffisant pour répondre aux besoins.

La situation de l’aire de grands passages de Diconche peut à long terme être précarisée par différents 

icie, localisation. 

A l’échelle du territoire, l’objectif est d’être conforme aux besoins identifiés dans le schéma d’accueil des gens du 

Dans le contexte législatif, il s’agit également d’investir les nouvelles compétences qui incombent à la 

Communauté d’Agglomération de Saintes. Cela complètera une vision globale de l’intercommunalité en matière 

: Répondre aux besoins des Gens du Voyage 
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Répondre aux besoins des Gens du Voyage 
 

Proposer une offre en logements qualitatives et répondant aux besoins des différents publics cibles 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, les structures d’accueil des gens du voyage se 

: 80 places, gérée par la Ville de Saintes. Les 

aires de grands passages sont destinées à l’accueil temporaire de grands groupes, « convergeant vers des 

Aire d’accueil, route de Chermignac, Saintes : 16 emplacements, 32 places, gérée par la Communauté 

. Les aires d’accueil font l’objet d’une autorisation d’aménager et sont destinées 

les dont les durées de stationnement peuvent varier mais ne jamais excéder 

Terrains familiaux de la Grande Charbonnière, route de Varzay, Saintes : 9 emplacements en 2014, gérés par 

ccueil de familles en voie de sédentarisation. Il 

s’agit de terrains privés, ainsi, même si les installations peuvent être gérées par les collectivités, les terrains 

il doivent être conformes aux besoins identifiés par le Schéma 

Maritime. Ce Schéma (2010-2016) est en révision 

issues des gens du voyage est assuré par le CCAS de la Ville de Saintes. 

On observe également une tendance générale à la sédentarisation, besoin spécifiquement identifié sur le 

s issues des gens du voyage. 

implique que les communautés 

de communes et les communautés d’agglomération voient leurs compétences obligatoires et optionnelles 

avec des transferts progressifs échelonnés de 2017 à 2020. Parmi ces compétences nouvelles ou 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires 

Communauté d’Agglomération de Saintes devra avoir 

delà de la compétence d’aménagement et de gestion des aires d’accueil et en lien avec ses 

peut investir plus largement le 

champ de l’habitat adapté de ces publics, pour amorcer une politique pérenne et abonder aux besoins identifiés. 

de la sédentarisation : places 

dans le parc social, habitat adapté, terrains familiaux en nombre suffisant pour répondre aux besoins. 

La situation de l’aire de grands passages de Diconche peut à long terme être précarisée par différents 

A l’échelle du territoire, l’objectif est d’être conforme aux besoins identifiés dans le schéma d’accueil des gens du 

es nouvelles compétences qui incombent à la 

. Cela complètera une vision globale de l’intercommunalité en matière 
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Axe 3                            Action 3.4

 

Modalités de mise en œuvre 

• Mettre en conformité le PLH avec le Schéma Département d’Accueil d

• Régulariser les terrains familiaux existants ou futurs dans les PLU des communes en disposant ou qui s’en 

doteraient. Les collectivités qui participent à l’accueil des gens du voyage doivent faire de l’élaboration ou 

de la révision une démarche spécifique pour intégrer ces populations et leur mode d’habitat.

• Engager une réflexion spécifique avec les partenaires sur l’accès et le maintien dans le logement des 

populations qui souhaitent se sédentariser et notamment l’accession à la proprié

souhaitant acheter un terrain à titre privé.

• Maintenir l’objectif qualitatif de l’aire d’accueil de la route de Chermignac par un investissement adéquat 

qui couvre l’entretien et les réparations nécessaires.

• Anticiper l’éventuelle délocalisation de l’aire de grands passages située route de Diconche par une réflexion 

sur une localisation alternative.

Bénéficiaires Directs  

Gens du Voyage 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Communes 

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Conformité avec le Schéma Départemental

Réflexion spécifique sur les questions de 
sédentarisation 

Anticiper la situation de l’aire de Diconche

Coût et financement 

Rappel du financement lié à la gestion de l’aire d’accueil de la route de Chermignac :

Dépenses hors salaires 

Consommation 15 000€/an

Gestion 72 000€/an

Investissement 25 00€/an

Dépenses annexes 5 000€/an

Coût global annuel : 76 000€ 

Coût global sur la durée du PLH : 45

Indicateurs d’évaluation 

Bilan quantitatif et qualitatif des personnes accédant au logement souhaitant se sédentariser (source

Maintien de la qualité des aires d’accueil du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes

rotation, taux de remplissage, travaux de réparation, 

3.4 : Répondre aux besoins des Gens du Voyage

Mettre en conformité le PLH avec le Schéma Département d’Accueil des Gens du Voyage.

Régulariser les terrains familiaux existants ou futurs dans les PLU des communes en disposant ou qui s’en 

doteraient. Les collectivités qui participent à l’accueil des gens du voyage doivent faire de l’élaboration ou 

démarche spécifique pour intégrer ces populations et leur mode d’habitat.

Engager une réflexion spécifique avec les partenaires sur l’accès et le maintien dans le logement des 

populations qui souhaitent se sédentariser et notamment l’accession à la proprié

souhaitant acheter un terrain à titre privé. 

Maintenir l’objectif qualitatif de l’aire d’accueil de la route de Chermignac par un investissement adéquat 

qui couvre l’entretien et les réparations nécessaires. 

calisation de l’aire de grands passages située route de Diconche par une réflexion 

sur une localisation alternative. 

Publics Cibles 

Gens du Voyage 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes CCAS  

Associations  

Etat 

Département 

2017 2018 2019 2020 

Conformité avec le Schéma Départemental     

Réflexion spécifique sur les questions de 
    

Anticiper la situation de l’aire de Diconche     

Rappel du financement lié à la gestion de l’aire d’accueil de la route de Chermignac : 

Dotations 

€/an CAF  41 000€/an 

€/an   

€/an   

€/an   

456 000€ 

Bilan quantitatif et qualitatif des personnes accédant au logement souhaitant se sédentariser (source

Maintien de la qualité des aires d’accueil du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes

rotation, taux de remplissage, travaux de réparation, d’amélioration (sources : service Politique de la ville

: Répondre aux besoins des Gens du Voyage 
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es Gens du Voyage. 

Régulariser les terrains familiaux existants ou futurs dans les PLU des communes en disposant ou qui s’en 

doteraient. Les collectivités qui participent à l’accueil des gens du voyage doivent faire de l’élaboration ou 

démarche spécifique pour intégrer ces populations et leur mode d’habitat. 

Engager une réflexion spécifique avec les partenaires sur l’accès et le maintien dans le logement des 

populations qui souhaitent se sédentariser et notamment l’accession à la propriété pour les familles 

Maintenir l’objectif qualitatif de l’aire d’accueil de la route de Chermignac par un investissement adéquat 

calisation de l’aire de grands passages située route de Diconche par une réflexion 

 2021 2022 

  

  

  

Bilan quantitatif et qualitatif des personnes accédant au logement souhaitant se sédentariser (source : CCAS) 

Maintien de la qualité des aires d’accueil du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes : taux de 

: service Politique de la ville) 
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Axe 3                            Action 3.5

 

Nombre de stationnements illicites

(source : communes) 

3.5 : Maîtriser les effets de la loi Pinel 

Nombre de stationnements illicites d’habitats mobiles sur le territoire de la Communauté d’agglomération 
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d’habitats mobiles sur le territoire de la Communauté d’agglomération 
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Axe 3                            Action 3.5

 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

Les communes de Saintes, Fontcouverte et Les Gonds ont bénéficié 

dispositif Pinel. Ce dispositif, succédant aux lois Duflot, Scellier et Robien, est un outil de défiscalisation lors de 

l’investissement locatif neuf. Il s’adresse aux logements intermédiaires grâce à un plafonnement de

ressources des locataires. Le dispositif Pinel succède au dispositif Duflot et court jusqu’au 31 décembre 2017.

Les communes de Saintes, Fontcouverte et Les Gonds ont été classées en zone B2, qui correspond à la zone 

intermédiaire entre zone tendue et zone sans tension. Elles bénéficient donc de l’application de la loi Pinel par 

dérogation du Préfet. Cette classification B2 induit un plafonnement des loyers de 8.75

Pour la Ville de Saintes, ce dispositif d’investissement locatif pour le

aux enjeux d’équilibre de l’offre locative dans les typologies de produits (demande partiellement insatisfaite en 

T3/T4) et d’équilibre territorial (concentration du parc social de la Communauté d’agglomération à 

Pour les communes de Les Gonds et Fontcouverte, ce dispositif permettrait de répondre à l’attractivité et le 

dynamisme qu’elles portent ainsi que de fluidifier le parcours résidentiel des ménages et de diversifier l’offre 

locative (assez faible à Fontcouverte, assez spécifique à Les Gonds).

Enjeux 

Dans ce contexte, il est important de prévenir les effets néfastes connus du dispositif. Il s’agit d’anticiper les 

effets d’aubaine, comme on a pu les voir à Angoulême ou Cognac avec les dispositifs Robi

ces dispositifs ont pu entraîner par le passé  une saturation du marché locatif neuf avec des bailleurs en majorité 

non-présents sur le territoire. Cette saturation met en risque d’une part les investisseurs et d’autres part le 

marché locatif par une dérégulation du marché.

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, dans le cas des grands logements, le plafond des 

loyers relevant du dispositif Pinel est supérieur au loyer moyen du privé. Cela nécessite donc une

dispositif. 

Objectifs opérationnels 

Opérer une veille sur le montage d’opérations éligibles au Pinel et travailler de manière partenariale avec les 

acteurs du marché immobilier pour contingenter 

information sur les besoins en typologie de logement facilitant ainsi la location et répondant aux objectifs du 

territoire.  

Modalités de mise en œuvre 

Ce travail partenarial peut être envisagé dans le cadre de la Charte Habitat avec les act

3.1). 

Bénéficiaires Directs  

Bailleurs 

 

 

3.5 : Maîtriser les effets de la loi Pinel 

Action n°3.5 : Maîtriser les effets de la loi Pinel

 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Les communes de Saintes, Fontcouverte et Les Gonds ont bénéficié en 2015 d’un agrément dérogatoire du 

dispositif Pinel. Ce dispositif, succédant aux lois Duflot, Scellier et Robien, est un outil de défiscalisation lors de 

l’investissement locatif neuf. Il s’adresse aux logements intermédiaires grâce à un plafonnement de

ressources des locataires. Le dispositif Pinel succède au dispositif Duflot et court jusqu’au 31 décembre 2017.

Les communes de Saintes, Fontcouverte et Les Gonds ont été classées en zone B2, qui correspond à la zone 

e tendue et zone sans tension. Elles bénéficient donc de l’application de la loi Pinel par 

dérogation du Préfet. Cette classification B2 induit un plafonnement des loyers de 8.75€/m

Pour la Ville de Saintes, ce dispositif d’investissement locatif pour le logement intermédiaire permet de répondre 

aux enjeux d’équilibre de l’offre locative dans les typologies de produits (demande partiellement insatisfaite en 

T3/T4) et d’équilibre territorial (concentration du parc social de la Communauté d’agglomération à 

Pour les communes de Les Gonds et Fontcouverte, ce dispositif permettrait de répondre à l’attractivité et le 

dynamisme qu’elles portent ainsi que de fluidifier le parcours résidentiel des ménages et de diversifier l’offre 

Fontcouverte, assez spécifique à Les Gonds). 

Dans ce contexte, il est important de prévenir les effets néfastes connus du dispositif. Il s’agit d’anticiper les 

effets d’aubaine, comme on a pu les voir à Angoulême ou Cognac avec les dispositifs Robi

ces dispositifs ont pu entraîner par le passé  une saturation du marché locatif neuf avec des bailleurs en majorité 

présents sur le territoire. Cette saturation met en risque d’une part les investisseurs et d’autres part le 

rché locatif par une dérégulation du marché.  

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, dans le cas des grands logements, le plafond des 

loyers relevant du dispositif Pinel est supérieur au loyer moyen du privé. Cela nécessite donc une

Opérer une veille sur le montage d’opérations éligibles au Pinel et travailler de manière partenariale avec les 

acteurs du marché immobilier pour contingenter les produits neufs éligibles au dispositif Pinel e

information sur les besoins en typologie de logement facilitant ainsi la location et répondant aux objectifs du 

Ce travail partenarial peut être envisagé dans le cadre de la Charte Habitat avec les act

Publics Cibles 

Locataires intermédiaires 
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: Maîtriser les effets de la loi Pinel 

la Communauté d’Agglomération de 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

en 2015 d’un agrément dérogatoire du 

dispositif Pinel. Ce dispositif, succédant aux lois Duflot, Scellier et Robien, est un outil de défiscalisation lors de 

l’investissement locatif neuf. Il s’adresse aux logements intermédiaires grâce à un plafonnement des loyers et des 

ressources des locataires. Le dispositif Pinel succède au dispositif Duflot et court jusqu’au 31 décembre 2017. 

Les communes de Saintes, Fontcouverte et Les Gonds ont été classées en zone B2, qui correspond à la zone 

e tendue et zone sans tension. Elles bénéficient donc de l’application de la loi Pinel par 

€/m². 

logement intermédiaire permet de répondre 

aux enjeux d’équilibre de l’offre locative dans les typologies de produits (demande partiellement insatisfaite en 

T3/T4) et d’équilibre territorial (concentration du parc social de la Communauté d’agglomération à Saintes). 

Pour les communes de Les Gonds et Fontcouverte, ce dispositif permettrait de répondre à l’attractivité et le 

dynamisme qu’elles portent ainsi que de fluidifier le parcours résidentiel des ménages et de diversifier l’offre 

Dans ce contexte, il est important de prévenir les effets néfastes connus du dispositif. Il s’agit d’anticiper les 

effets d’aubaine, comme on a pu les voir à Angoulême ou Cognac avec les dispositifs Robien et Scellier. En effet, 

ces dispositifs ont pu entraîner par le passé  une saturation du marché locatif neuf avec des bailleurs en majorité 

présents sur le territoire. Cette saturation met en risque d’une part les investisseurs et d’autres part le 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, dans le cas des grands logements, le plafond des 

loyers relevant du dispositif Pinel est supérieur au loyer moyen du privé. Cela nécessite donc une veille du 

Opérer une veille sur le montage d’opérations éligibles au Pinel et travailler de manière partenariale avec les 

les produits neufs éligibles au dispositif Pinel et apporter une 

information sur les besoins en typologie de logement facilitant ainsi la location et répondant aux objectifs du 

Ce travail partenarial peut être envisagé dans le cadre de la Charte Habitat avec les acteurs privés (Cf. Action 
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Axe 3                            Action 3.5

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes 

Communes de Saintes, Les Gonds, 

Fontcouverte 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Production d’une Charte 

Veille des opérations éligibles 

Coût et financement 

Pas de coûts spécifiques 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre et fréquence des rencontres avec les partenaires

Production d’une Charte Habitat (source

Contrôle des effets du dispositif de la loi Pinel

  

3.5 : Maîtriser les effets de la loi Pinel 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes 

Communes de Saintes, Les Gonds, 

Promoteurs, acteurs du marché immobilier

Etat, DDTM 

 

2017 2018 2019 2020 

    

    

Nombre et fréquence des rencontres avec les partenaires (source : service Habitat) 

(source : service Habitat) 

Contrôle des effets du dispositif de la loi Pinel : évolution des prix des loyers (source : Observatoire des loyers)
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Promoteurs, acteurs du marché immobilier 

 2021 2022 

  

  

: Observatoire des loyers) 
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Axe 3                            Action 3.6
                                     autonome

 

Action n°

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

Contexte 

L’accès des jeunes au logement autonome est complexe s

social publique est limitée du fait de la faible présente de logements de petite taille et l’accès au logement privé 

peut être rendue difficile une situation pas toujours stable face à l’emploi.

La résidence « Habitat Jeunes » permet de répondre à une partie des besoins des jeunes du territoire, notamment 

ceux qui effectuent un apprentissage ou ont un besoin ponctuel de logement (stage d’études, contrats de travail 

courts…). 

L’association Le Logis a mise en place un Service Logeme

des jeunes au logement autonome. 

Enjeux 

Les enjeux sur le territoire consistent à sécuriser la relation entre bailleurs privés et jeunes dans leur démarche 

d’accès au logement. L’animation du servi

suivants : 

- Favoriser et développer l’accès au logement des jeunes de 18 à 30 ans sur le territoire de la CDA de 

Saintes, 

- Apporter des solutions diversifiées aux besoins des jeunes en matiè

- Développer la co-construction de projets et la responsabilité des jeunes dans une démarche d’accès à 

l’autonomie locative, 

- Mobiliser les intervenants du logement sur la question de l’habitat des jeunes,

- Capter et mobiliser d

modes de logement alternatif (gîtes, locations saisonnières),

- Associer les bailleurs publics/privés et les communes à ce projet afin de développer un réseau de 

bailleurs et un « parc » de logements (bourse au logement),

- Accompagner les jeunes dans leurs démarches et durant leur parcours résidentiel, en organisant des 

formes de vie collective,

- Etendre progressivement l’offre pour apporter des solutions sur les territoires «

Objectifs opérationnels 

Les objectifs opérationnels du Service 

- L’accueil, l’orientation, le diagnostic et les conseils personnalisés au public des jeunes de 18 à 30 

ans, 

- La recherche et l’accès au logeme

- La médiation locative et la solvabilisation,

- L’accompagnement et le maintien dans le logement,

- Les sous-locations. 

Modalités de mise en œuvre 

3.6 : Accompagner les jeunes vers le logement 
autonome 

Action n°3.6 : Accompagner les jeunes vers le loge

 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

L’accès des jeunes au logement autonome est complexe sur le territoire de la CDA de Sa

social publique est limitée du fait de la faible présente de logements de petite taille et l’accès au logement privé 

une situation pas toujours stable face à l’emploi. 

rmet de répondre à une partie des besoins des jeunes du territoire, notamment 

ceux qui effectuent un apprentissage ou ont un besoin ponctuel de logement (stage d’études, contrats de travail 

L’association Le Logis a mise en place un Service Logement Habitat Jeunes depuis 2014 qui vise à faciliter l’accès 

 

e consistent à sécuriser la relation entre bailleurs privés et jeunes dans leur démarche 

d’accès au logement. L’animation du service Habitat Jeunes géré par l’association Le Logis 

Favoriser et développer l’accès au logement des jeunes de 18 à 30 ans sur le territoire de la CDA de 

Apporter des solutions diversifiées aux besoins des jeunes en matière de logement ou déhebrgement,

construction de projets et la responsabilité des jeunes dans une démarche d’accès à 

 

Mobiliser les intervenants du logement sur la question de l’habitat des jeunes,

es types de logements « adaptés » aux situations, y compris en utilisant des 

modes de logement alternatif (gîtes, locations saisonnières), 

Associer les bailleurs publics/privés et les communes à ce projet afin de développer un réseau de 

» de logements (bourse au logement), 

Accompagner les jeunes dans leurs démarches et durant leur parcours résidentiel, en organisant des 

formes de vie collective, 

Etendre progressivement l’offre pour apporter des solutions sur les territoires «

ervice Logement Habitat Jeunes portent sur 4 axes : 

L’accueil, l’orientation, le diagnostic et les conseils personnalisés au public des jeunes de 18 à 30 

La recherche et l’accès au logement, 

La médiation locative et la solvabilisation, 

L’accompagnement et le maintien dans le logement, 

: Accompagner les jeunes vers le logement  
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: Accompagner les jeunes vers le logement autonome 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles 

ur le territoire de la CDA de Saintes. L’offre en logement 

social publique est limitée du fait de la faible présente de logements de petite taille et l’accès au logement privé 

rmet de répondre à une partie des besoins des jeunes du territoire, notamment 

ceux qui effectuent un apprentissage ou ont un besoin ponctuel de logement (stage d’études, contrats de travail 

depuis 2014 qui vise à faciliter l’accès 

e consistent à sécuriser la relation entre bailleurs privés et jeunes dans leur démarche 

ce Habitat Jeunes géré par l’association Le Logis répond aux enjeux 

Favoriser et développer l’accès au logement des jeunes de 18 à 30 ans sur le territoire de la CDA de 

re de logement ou déhebrgement, 

construction de projets et la responsabilité des jeunes dans une démarche d’accès à 

Mobiliser les intervenants du logement sur la question de l’habitat des jeunes, 

» aux situations, y compris en utilisant des 

Associer les bailleurs publics/privés et les communes à ce projet afin de développer un réseau de 

Accompagner les jeunes dans leurs démarches et durant leur parcours résidentiel, en organisant des 

Etendre progressivement l’offre pour apporter des solutions sur les territoires « non couverts ». 

L’accueil, l’orientation, le diagnostic et les conseils personnalisés au public des jeunes de 18 à 30 
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Axe 3                            Action 3.6
                                     autonome

 

L’association Le Logis organise la mise en place du Service Logement Habitat Jeunes et son animation.

Bénéficiaires Directs  

Association Le Logis 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Association Le Logis 

 

Promoteurs, acteurs du marché immobilier

Calendrier prévisionnel 

 

Financement du Service Logement Habita Jeunes

Coût et financement 

La CDA de Saintes a attribué sur l’année 2017 une subvention à hauteur de 8

annuelle avec l’Association Le Logis. 

Indicateurs d’évaluation 

Mise en ligne d’une bourse au logement à destination des jeunes avec l’objectif de capter 20 propriétaires sur le 

territoire de la CDA 

Expérimenter l’hébergement des saisonniers avec des solutions innovantes

Développer un réseau avec des bailleurs hors Saintes

  

3.6 : Accompagner les jeunes vers le logement 
autonome 

L’association Le Logis organise la mise en place du Service Logement Habitat Jeunes et son animation.

Publics Cibles 

Jeunes de 18 à 30 ans 

 

Partenaires 

Promoteurs, acteurs du marché immobilier 

Association Le Logis 

 

2017 2018 2019 2020 

Financement du Service Logement Habita Jeunes     

La CDA de Saintes a attribué sur l’année 2017 une subvention à hauteur de 8 000 € qui fait l’objet d’une convention 

Mise en ligne d’une bourse au logement à destination des jeunes avec l’objectif de capter 20 propriétaires sur le 

Expérimenter l’hébergement des saisonniers avec des solutions innovantes 

ec des bailleurs hors Saintes 

: Accompagner les jeunes vers le logement  
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L’association Le Logis organise la mise en place du Service Logement Habitat Jeunes et son animation. 

 2021 2022 

  

€ qui fait l’objet d’une convention 

Mise en ligne d’une bourse au logement à destination des jeunes avec l’objectif de capter 20 propriétaires sur le 
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Axe 3                            Action 3.7
                                     des besoins en matière d’hébergement sur le territoire

 

Action n°3.7 : Améliorer la connaissance 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 3 : Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins 

Contexte 

La question des besoins en matière d’hébergement est traitée dans le cadre du 

le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées.

Au niveau local une Instance Logement Hébergement

préfecture de Saintes permet la gestion des mesures d’accompagnement social et d’attributions de logements 

d’urgence. 

Enjeux 

Le Conseil Départemental et l’Etat 

cadre du PDALHPD: « Adapter l’offre de logement et d’hébergement en s’appuyant sur la politique locale de 

chaque EPCI ».  

Cette orientation a pour enjeux l’amélioration de la connaissance fine des besoins des territoire

Maritime et l’acculaturation des élus et techniciens des EPCI aux problématiques propres à l’hébergement.

Objectifs opérationnels 

La CDA sera partie prenant de l’ensemble des réunions des groupes de travail technique ou instances de pilota

du PDALHPD afin d’améliorer la connaissance partagée des dispositifs liés à l’hébergement et des publics cibles.

Modalités de mise en œuvre 

Dans le cadre du PDALHPD, des réunions sont prévues par EPCI dès 2017 afin d’échanger sur les indicateurs clés qu

alimenteront un référentiel territorial. Dans un second temps, des sessions de formation et d’information seront 

mis en place afin de développer les connaissances en matière de dispositifs liés à l’hébergement (outils, offre, 

interlocuteurs…). 

Bénéficiaires Directs  

 

Maîtrise d’ouvrage 

Conseil Départemental, Etat 

 

Promoteurs, acteurs du marché immobilier

Calendrier prévisionnel 

 

Volet diagnostic territorial du PDALHPD

Volet formation/information des acteurs

Coût et financement 

3.7 : Améliorer la connaissance des publics et 
des besoins en matière d’hébergement sur le territoire

Améliorer la connaissance des publics et des besoins en matière 

d’hébergement sur le territoire

 

: Proposer une offre en logements qualitative et répondant aux besoins des différents publics cibles

La question des besoins en matière d’hébergement est traitée dans le cadre du Plan Départemental d’Action pour 

le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées. 

Au niveau local une Instance Logement Hébergement coprésidée par le Conseil Départemental et la Sous

préfecture de Saintes permet la gestion des mesures d’accompagnement social et d’attributions de logements 

e Conseil Départemental et l’Etat ont défini une orientation spécifique visant à territorialiser l’analyse dans le 

Adapter l’offre de logement et d’hébergement en s’appuyant sur la politique locale de 

Cette orientation a pour enjeux l’amélioration de la connaissance fine des besoins des territoire

Maritime et l’acculaturation des élus et techniciens des EPCI aux problématiques propres à l’hébergement.

La CDA sera partie prenant de l’ensemble des réunions des groupes de travail technique ou instances de pilota

du PDALHPD afin d’améliorer la connaissance partagée des dispositifs liés à l’hébergement et des publics cibles.

Dans le cadre du PDALHPD, des réunions sont prévues par EPCI dès 2017 afin d’échanger sur les indicateurs clés qu

alimenteront un référentiel territorial. Dans un second temps, des sessions de formation et d’information seront 

mis en place afin de développer les connaissances en matière de dispositifs liés à l’hébergement (outils, offre, 

Publics Cibles 

Public en besoin d’hébergement

 

Partenaires 

Promoteurs, acteurs du marché immobilier 

EPCI, associations de gestion de 

hébergement 

 

2017 2018 2019 2020 

Volet diagnostic territorial du PDALHPD     

Volet formation/information des acteurs  q   

: Améliorer la connaissance des publics et  
des besoins en matière d’hébergement sur le territoire 
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es besoins en matière 

d’hébergement sur le territoire 

des différents publics cibles 

Plan Départemental d’Action pour 

coprésidée par le Conseil Départemental et la Sous-

préfecture de Saintes permet la gestion des mesures d’accompagnement social et d’attributions de logements 

à territorialiser l’analyse dans le 

Adapter l’offre de logement et d’hébergement en s’appuyant sur la politique locale de 

Cette orientation a pour enjeux l’amélioration de la connaissance fine des besoins des territoires de la Charente-

Maritime et l’acculaturation des élus et techniciens des EPCI aux problématiques propres à l’hébergement. 

La CDA sera partie prenant de l’ensemble des réunions des groupes de travail technique ou instances de pilotage 

du PDALHPD afin d’améliorer la connaissance partagée des dispositifs liés à l’hébergement et des publics cibles. 

Dans le cadre du PDALHPD, des réunions sont prévues par EPCI dès 2017 afin d’échanger sur les indicateurs clés qui 

alimenteront un référentiel territorial. Dans un second temps, des sessions de formation et d’information seront 

mis en place afin de développer les connaissances en matière de dispositifs liés à l’hébergement (outils, offre, 

Public en besoin d’hébergement 

EPCI, associations de gestion de l’offre en 

 2021 2022 
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Axe 3                            Action 3.7
                                     des besoins en matière d’hébergement sur le territoire

 

Pas de coûts spécifiques 

Indicateurs d’évaluation 

Elaboration d’un référentiel territorial mis à jour annuellement

Mise en place de réunions/formations pour les techniciens et élus du territoire

3.7 : Améliorer la connaissance des publics et 
des besoins en matière d’hébergement sur le territoire

Elaboration d’un référentiel territorial mis à jour annuellement 

Mise en place de réunions/formations pour les techniciens et élus du territoire 

: Améliorer la connaissance des publics et  
des besoins en matière d’hébergement sur le territoire 
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Axe 4                            Action 4.1.

 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la C

Saintes en s’appuyant sur ses polarités

Axe 4 : Contenir l’étalement urbain 

Contexte 

Dans le contexte de l’agglomération de Saintes, une stratégie foncière d’observatoire a été initiée dès le PLH de 

2011. Cette stratégie devait passer par l’élaboration d’un référentiel urba

potentiels fonciers stratégiques sur le territoire. Cette stratégie n’a pas été mise en œuvre. En 2014, une 

convention-cadre a été signée entre la Communauté d’Agglomération de Saintes et l’Etablissement Public Foncie

de Poitou-Charentes, de même que des conventions opérationnelles ont été signées entre plusieurs communes et 

l’EPF.  

Il s’agit de réamorcer cette stratégie afin de maîtriser le développement urbain de l’agglomération. Le 

développement d’une stratégie fon

d’atteindre les objectifs de production de logements fixés de manière équilibrée. La visée d’une stratégie 

d’observatoire implique un investissement continu de la Communauté d’Aggloméra

d’aboutir à un véritable outil d’aide à la décision et d’une ingénierie de mise en œuvre.

 

Enjeux 

Les enjeux de l’élaboration d’une stratégie foncière sont transversaux

durable, aménagement…) et servent l’intérêt communautaire.

développement subi à maîtrisé en rendant les politiques publiques portées par la Communauté d’Agglomération 

plus opérationnelles. Enfin, cela permettra d’apporter une ingénierie aux communes.

Dans le domaine de l’habitat, la réalisation d’une stratégie foncière permet

- le lien entre les besoins en logement et les projets de développement des col

divergents  

- la réalisation de projets de renouvellement urbain

- la lutte contre l’étalement urbain

- de se donner les moyens de la mixité sociale et de l’équilibre territorial

 

 

Contexte communal

Ex : Crise du logement

Source

4.1. : Développer une stratégie foncière 

Action n°4.1 : Développer une stratégie foncière

 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

s’appuyant sur ses polarités 

 et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Dans le contexte de l’agglomération de Saintes, une stratégie foncière d’observatoire a été initiée dès le PLH de 

2011. Cette stratégie devait passer par l’élaboration d’un référentiel urbain, dont l’objectif est de repérer des 

potentiels fonciers stratégiques sur le territoire. Cette stratégie n’a pas été mise en œuvre. En 2014, une 

cadre a été signée entre la Communauté d’Agglomération de Saintes et l’Etablissement Public Foncie

Charentes, de même que des conventions opérationnelles ont été signées entre plusieurs communes et 

Il s’agit de réamorcer cette stratégie afin de maîtriser le développement urbain de l’agglomération. Le 

développement d’une stratégie foncière donne les moyens à la Communauté d’Agglomération et aux communes 

d’atteindre les objectifs de production de logements fixés de manière équilibrée. La visée d’une stratégie 

d’observatoire implique un investissement continu de la Communauté d’Agglomération de Saintes mais permet 

d’aboutir à un véritable outil d’aide à la décision et d’une ingénierie de mise en œuvre. 

Les enjeux de l’élaboration d’une stratégie foncière sont transversaux (habitat, économie, développement 

) et servent l’intérêt communautaire. Ils permettent principalement

développement subi à maîtrisé en rendant les politiques publiques portées par la Communauté d’Agglomération 

ionnelles. Enfin, cela permettra d’apporter une ingénierie aux communes. 

Dans le domaine de l’habitat, la réalisation d’une stratégie foncière permet : 

ien entre les besoins en logement et les projets de développement des collectivités, parfois 

projets de renouvellement urbain  

la lutte contre l’étalement urbain  

les moyens de la mixité sociale et de l’équilibre territorial 

Politique foncière 
 

Ex : Maîtriser le coût 
du foncier pour du 

logement social 
 

Ingénierie 

Ex : Elaboration 
d’une réserve 

foncière 

Source : Martel R., « Stratégies foncières : manœuvres et montages d’opérations foncières 

au service des collectivités alsaciennes », Sciences de l’Homme et Société, 2014.
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Développer une stratégie foncière 

ommunauté d’Agglomération de 

et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Dans le contexte de l’agglomération de Saintes, une stratégie foncière d’observatoire a été initiée dès le PLH de 

in, dont l’objectif est de repérer des 

potentiels fonciers stratégiques sur le territoire. Cette stratégie n’a pas été mise en œuvre. En 2014, une 

cadre a été signée entre la Communauté d’Agglomération de Saintes et l’Etablissement Public Foncier 

Charentes, de même que des conventions opérationnelles ont été signées entre plusieurs communes et 

Il s’agit de réamorcer cette stratégie afin de maîtriser le développement urbain de l’agglomération. Le 

cière donne les moyens à la Communauté d’Agglomération et aux communes 

d’atteindre les objectifs de production de logements fixés de manière équilibrée. La visée d’une stratégie 

tion de Saintes mais permet 

 

 

habitat, économie, développement 

Ils permettent principalement de passer d’un 

développement subi à maîtrisé en rendant les politiques publiques portées par la Communauté d’Agglomération 

lectivités, parfois 

Projet communal

Ex : Construction de 
logements sociaux à 

coûts maîtrisés en zone 
urbaine dense

: manœuvres et montages d’opérations foncières 

ciences de l’Homme et Société, 2014. 
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Axe 4                            Action 4.1.

 

Objectifs opérationnels 

Phasage des objectifs attendus : 

1° Phase initiale de montage de projet (2017

2° Elaboration un référentiel foncier

3° Sur la base du référentiel foncier qui permet une approche préalable, développement d’une stratégie 

foncière dont les objectifs opérationnels sont :

- Mettre en œuvre une politique 

négociation par la mobilisation des outils de stratégie foncière et par l’identification du foncier 

stratégique ; 

- Opérer la gestion de la ressource foncière

d’Agglomération et des communes qui facilite la sortie des projets tant sur le plan opérationnel que 

financier ; 

- Garantir une réelle diversité de l’habitat

abordables) et ses formes urbaines (habitat groupé, intermédiaire, individuel) par une mise en œuvre des 

documents-cadres de façon plus opérationnelle et maîtrisée.

Modalités de mise en œuvre 

La mise en œuvre d’un référentiel foncier urbain

méthodologie proposée ci-dessous : 

Etapes 

1) Analyser le contexte 
territorial 

Contexte règlementaire, programmatique, de 
planification, de marché

2) Définir un périmètre de 
travail/de recensement 

Application de filtres successifs
topographiques, contraintes de risques, filtre 
environnemental, filtre agricole

3) Identifier au sein du 
périmètre des disponibilités 
foncières et immobilières 

présentes 

Repérage de 

4) Qualifier ces gisements Analyse des gisements identifiés
lecture à la parcelle qui décrit les biens (description, 
dureté foncière, coûts, potentiel d’aménagement, 
approche sensible)

5) Prioriser ces gisements Logique de stratégie et de projet
décrits selon une grille d’analyse multicritères (dureté 
foncière, coûts, potentiel d’aménagement, approche 
sensible)

6) Formaliser une esquisse 
d’aménagement sur la base 
des disponibilités recensées 

Mettre en relation les gisements recensés, analysés et 
priorisés 
d’aménagement 

7) Choisir des outils appropriés Traduction opérationnelle des principes 
d’aménagement issus des étapes précédentes 

8) Aboutir à la réalisation 
d’opérations 

 

 

 

 

4.1. : Développer une stratégie foncière 

ontage de projet (2017-2018) 

référentiel foncier urbain 

Sur la base du référentiel foncier qui permet une approche préalable, développement d’une stratégie 

dont les objectifs opérationnels sont : 

Mettre en œuvre une politique de régulation des prix du foncier et de l’immobilier

négociation par la mobilisation des outils de stratégie foncière et par l’identification du foncier 

gestion de la ressource foncière : par une politique d’anticipation de la Communauté 

d’Agglomération et des communes qui facilite la sortie des projets tant sur le plan opérationnel que 

diversité de l’habitat dans ses typologies (logement social, accession à coûts 

et ses formes urbaines (habitat groupé, intermédiaire, individuel) par une mise en œuvre des 

cadres de façon plus opérationnelle et maîtrisée. 

référentiel foncier urbain permet une mise en rapport des besoins et de l’offre, selon la 

 

Contenu 

Contexte règlementaire, programmatique, de 
planification, de marché 

Application de filtres successifs : contraintes 
topographiques, contraintes de risques, filtre 
environnemental, filtre agricole 

Repérage de gisements bâtis et non-bâtis 

Analyse des gisements identifiés selon une grille de 
lecture à la parcelle qui décrit les biens (description, 
dureté foncière, coûts, potentiel d’aménagement, 
approche sensible) 

Logique de stratégie et de projet : lire les gisements 
décrits selon une grille d’analyse multicritères (dureté 
foncière, coûts, potentiel d’aménagement, approche 
sensible) 

Mettre en relation les gisements recensés, analysés et 
priorisés pour produire une esquisse générale 
d’aménagement  

Traduction opérationnelle des principes 
d’aménagement issus des étapes précédentes  
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Sur la base du référentiel foncier qui permet une approche préalable, développement d’une stratégie 

du foncier et de l’immobilier : devenir force de 

négociation par la mobilisation des outils de stratégie foncière et par l’identification du foncier 

d’anticipation de la Communauté 

d’Agglomération et des communes qui facilite la sortie des projets tant sur le plan opérationnel que 

dans ses typologies (logement social, accession à coûts 

et ses formes urbaines (habitat groupé, intermédiaire, individuel) par une mise en œuvre des 

des besoins et de l’offre, selon la 

Conduite 

Contexte règlementaire, programmatique, de Politique publique 

: contraintes 
topographiques, contraintes de risques, filtre 

Observatoire 

selon une grille de 
lecture à la parcelle qui décrit les biens (description, 
dureté foncière, coûts, potentiel d’aménagement, 

: lire les gisements 
décrits selon une grille d’analyse multicritères (dureté 
foncière, coûts, potentiel d’aménagement, approche 

Politique foncière 
(orientation 
politique) 

Mettre en relation les gisements recensés, analysés et 
pour produire une esquisse générale 

Traduction opérationnelle des principes Stratégie foncière 
(ingénierie de mise 
en œuvre) 

Objectif 
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Axe 4                            Action 4.1.

 

Bénéficiaires Directs  

Communes 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

Calendrier prévisionnel 

 

Montage de projet 

Mise en œuvre du référentiel foncier urbain

Structuration des services SIG/Foncier

 

Coût et financement 

 

Montage de projet et élaboration du 
référentiel foncier 

Coût global (TTC) 

 

Cette action impliquera la structuration d

Indicateurs d’évaluation 

Production du référentiel foncier (source

Mobilisation d’outils d’anticipation foncière (sources

fonciers) 

Evolution de la consommation foncière

- taille des parcelles par logement accordé (source

- densité en logements/ha par communes (source

- évolution de la consommation foncière (source

 

Evolution des prix du foncier (source

  

4.1. : Développer une stratégie foncière 

Publics Cibles 

Communauté d’Agglomération de Saintes 

Communes 

 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Communes 

EPF 

2017 2018 2019 2020 

    

Mise en œuvre du référentiel foncier urbain     

Structuration des services SIG/Foncier     

2017 2018 2019 2020 

Montage de projet et élaboration du 
30 000€ 30 000€   

tructuration des services  SIG et Foncier en 2019. 

(source : Pôle Développement et Aménagement) 

Mobilisation d’outils d’anticipation foncière (sources : fiscalité de l’urbanisme, documents d’urbanisme, outils 

Evolution de la consommation foncière : 

taille des parcelles par logement accordé (source : ADS, service urbanisme) 

densité en logements/ha par communes (source : ADS, service urbanisme) 

évolution de la consommation foncière (source : ADS, service urbanisme) 

e : Observatoire de l’Habitat) 
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 2021 2022 

  

  

  

2021 2022 

  

60 000€ 

: fiscalité de l’urbanisme, documents d’urbanisme, outils 
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Axe 4                            Action 4.2
                                                        

 

Action n°4.2 : Améliorer l’opérationnalité de la politique de l’habitat en la traduisant dans 

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passe

Axe 5 : Améliorer la gouvernance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat

Contexte 

Contexte juridique : 

- La loi portant Engagement National pour l’Environnement, dite «

le PLU intercommunal. Elle renforce son caractère intégré

orientations en matière d’habitat, de déplacements…

- La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi «

de communes et les communautés d’agglomération compétentes de droit en matière de PLU dans un délai de 

trois ans. Ainsi, à partir du 27 mars 2017, les EPCI sont compétents pour élaborer un PLUi sauf si une minorité 

de blocage d’au moins 25% des communes représentant 20% de la population a été mise en œuvre trois mois 

auparavant. 

Contexte national : 

- En 2016, 570 démarches de PLUi sur l’ensemble du territoire (prescrits, en cours ou approuvés) soit un 

nombre de démarches qui a plus que doublé (280 en 2015).

- En 2016, 87% des collectivités qui ont lancé une démarche de PLUi sont des communautés de communes.

Contexte local : 

- En 2016, la Communauté d’Agglomération de Saintes comporte 6 communes en Carte Communale, 1 sans 

document d’urbanisme (soumise au régime RNU) et 29 sous PLU dont 12 sont en cours de révision ou 

d’élaboration. 

Enjeux 

L’enjeu à travers cette action est d’optimiser l’opérationnalité de la politique de l’habitat en ouvrant la réflexion 

à l’élaboration d’un PLUi comportant un volet Habitat et tenant lieu de PLH.

Les PLUi sont plébiscités pour leurs capacités

• de cohérence : articulation de politiques sectorielles, notamment l’habitat et les transports et déplacements, 

en un seul document d’urbanisme, le PLUiHD tena

• d’efficacité : permet aux communes de se doter d’un projet opérationnel, en phase avec la réalité du 

fonctionnement et de l’organisation du territoire intercommunal, fait «

d’urbanisme à l’échelle du bass

• de solidarité : mutualisation des moyens et des compétences sur un territoire élargi, cohérent et équilibré.

Objectifs opérationnels 

Intégrer le PLH dans un PLUi permet de concilier des politiques complémentaires en exprimant un projet de 

territoire. Ces deux documents ont des philosophies et des portées différentes

global d’urbanisme tandis que le PLH est un programme non opposable qui définit des principes

 

 

4.2 : Améliorer l’opérationnalité de la politique
                                                        de l’habitat 

Améliorer l’opérationnalité de la politique de l’habitat en la traduisant dans 

les documents d’urbanisme – du PLU/PLH au PLUiH 

 

: Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

: Améliorer la gouvernance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat

La loi portant Engagement National pour l’Environnement, dite « Grenelle 2 », de 2010 encourage et renforce 

le PLU intercommunal. Elle renforce son caractère intégré : prise en compte de la trame verte et bleue, 

orientations en matière d’habitat, de déplacements… 

La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi « ALUR », de 2014 rend les communautés 

de communes et les communautés d’agglomération compétentes de droit en matière de PLU dans un délai de 

trois ans. Ainsi, à partir du 27 mars 2017, les EPCI sont compétents pour élaborer un PLUi sauf si une minorité 

ge d’au moins 25% des communes représentant 20% de la population a été mise en œuvre trois mois 

En 2016, 570 démarches de PLUi sur l’ensemble du territoire (prescrits, en cours ou approuvés) soit un 

plus que doublé (280 en 2015). 

En 2016, 87% des collectivités qui ont lancé une démarche de PLUi sont des communautés de communes.

En 2016, la Communauté d’Agglomération de Saintes comporte 6 communes en Carte Communale, 1 sans 

d’urbanisme (soumise au régime RNU) et 29 sous PLU dont 12 sont en cours de révision ou 

L’enjeu à travers cette action est d’optimiser l’opérationnalité de la politique de l’habitat en ouvrant la réflexion 

mportant un volet Habitat et tenant lieu de PLH. 

Les PLUi sont plébiscités pour leurs capacités : 

: articulation de politiques sectorielles, notamment l’habitat et les transports et déplacements, 

en un seul document d’urbanisme, le PLUiHD tenant lieu de PLH et de PDU ; 

: permet aux communes de se doter d’un projet opérationnel, en phase avec la réalité du 

fonctionnement et de l’organisation du territoire intercommunal, fait « remonter

d’urbanisme à l’échelle du bassin de vie ; 

: mutualisation des moyens et des compétences sur un territoire élargi, cohérent et équilibré.

Intégrer le PLH dans un PLUi permet de concilier des politiques complémentaires en exprimant un projet de 

toire. Ces deux documents ont des philosophies et des portées différentes : le PLU est un plan, un projet 

global d’urbanisme tandis que le PLH est un programme non opposable qui définit des principes

: Améliorer l’opérationnalité de la politique 
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Améliorer l’opérationnalité de la politique de l’habitat en la traduisant dans 

du PLU/PLH au PLUiH  

r d’une logique de développement subi à maîtrisé 

: Améliorer la gouvernance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat 

e 2010 encourage et renforce 

: prise en compte de la trame verte et bleue, 

», de 2014 rend les communautés 

de communes et les communautés d’agglomération compétentes de droit en matière de PLU dans un délai de 

trois ans. Ainsi, à partir du 27 mars 2017, les EPCI sont compétents pour élaborer un PLUi sauf si une minorité 

ge d’au moins 25% des communes représentant 20% de la population a été mise en œuvre trois mois 

En 2016, 570 démarches de PLUi sur l’ensemble du territoire (prescrits, en cours ou approuvés) soit un 

En 2016, 87% des collectivités qui ont lancé une démarche de PLUi sont des communautés de communes. 

En 2016, la Communauté d’Agglomération de Saintes comporte 6 communes en Carte Communale, 1 sans 

d’urbanisme (soumise au régime RNU) et 29 sous PLU dont 12 sont en cours de révision ou 

L’enjeu à travers cette action est d’optimiser l’opérationnalité de la politique de l’habitat en ouvrant la réflexion 

: articulation de politiques sectorielles, notamment l’habitat et les transports et déplacements, 

: permet aux communes de se doter d’un projet opérationnel, en phase avec la réalité du 

remonter » les documents 

: mutualisation des moyens et des compétences sur un territoire élargi, cohérent et équilibré. 

Intégrer le PLH dans un PLUi permet de concilier des politiques complémentaires en exprimant un projet de 

: le PLU est un plan, un projet 

global d’urbanisme tandis que le PLH est un programme non opposable qui définit des principes : 
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Validité 6 ans

Evaluation 3 et

Prescription Non opposable

Pièces 
constitutives 

Diagnostic
Document d’orientations
Programme d’actions

 

A terme, l’objectif est aussi de mettre l’ensemble des communes composantes de la Communauté 

d’Agglomération sur un pied d’égalité par la

même temporalité. 

Un PLUi nécessite l’installation d’une conférence intercommunale qui réunit le président de l’agglomération et 

l’ensemble des maires, qui est garante de la mise en œuvre

intercommunale qui définit au préalable les modalités de leur collaboration. Des débats sur les orientations du 

PADD sont débattus à chaque conseil municipal, de plus, des plans de secteur peuvent précise

locales sur demande du maire. Enfin, le projet de PLUi est approuvé par la conférence intercommunale à majorité 

des suffrages exprimés, après avis. 

permis de construire restent accordés par les communes.

Modalités de mise en œuvre 

Amorcer une réflexion sur l’intégration du volet Habitat dans l’éventualité de l’élaboration d’un PLUi et ainsi être 

en capacité de réagir à l’évolution des documents d’urbanisme.

Bénéficiaires Directs  

Territoire 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

Calendrier prévisionnel 

Tout au long du PLH 

Coût et financement 

Les services de la Communauté d’Agglomération ont produit une estimation haute de l’élaboration d’un PLUI+ à 

1 200 000€ en 2015. Dans les scenarii de financement, les coûts étaient partagés entre la 

d’Agglomération de Saintes (60%) et les communes (40%). Cette répartition financière permet aux communes 

d’alléger leurs investissements en documents d’urbanisme et intègre le coût d’un PLH.

Indicateurs d’évaluation 

Transfert de la compétence 

4.2 : Améliorer l’opérationnalité de la politique
                                                        de l’habitat 

PLH PLUiH 

6 ans Illimité 

3 et 6 ans 

3 ans (dispositions habitat), 6 
ans (opportunité de réviser le 
plui) et 9 ans (résultats de 
l’application du plan) 

Non opposable Opposable 

Diagnostic 
Document d’orientations 
Programme d’actions 

Rapport de présentation 
PADD 
OAP et POA (Programme 
d’Orientations et d’Actions 
ce qui inclut les PLH/PDU)
Zonage et règlement 

A terme, l’objectif est aussi de mettre l’ensemble des communes composantes de la Communauté 

d’Agglomération sur un pied d’égalité par la traduction d’orientations et d’actions de documents cadres

Un PLUi nécessite l’installation d’une conférence intercommunale qui réunit le président de l’agglomération et 

l’ensemble des maires, qui est garante de la mise en œuvre d’une gouvernance partagée. C’est cette conférence 

intercommunale qui définit au préalable les modalités de leur collaboration. Des débats sur les orientations du 

PADD sont débattus à chaque conseil municipal, de plus, des plans de secteur peuvent précise

locales sur demande du maire. Enfin, le projet de PLUi est approuvé par la conférence intercommunale à majorité 

des suffrages exprimés, après avis. En cas d’avis défavorable d’une commune, le conseil délibère à nouveau

struire restent accordés par les communes. 

Amorcer une réflexion sur l’intégration du volet Habitat dans l’éventualité de l’élaboration d’un PLUi et ainsi être 

en capacité de réagir à l’évolution des documents d’urbanisme. 

Publics Cibles 

Elus communaux 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Communes 

Personnes Publiques Associées

Les services de la Communauté d’Agglomération ont produit une estimation haute de l’élaboration d’un PLUI+ à 

en 2015. Dans les scenarii de financement, les coûts étaient partagés entre la 

(60%) et les communes (40%). Cette répartition financière permet aux communes 

ements en documents d’urbanisme et intègre le coût d’un PLH. 

: Améliorer l’opérationnalité de la politique 
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3 ans (dispositions habitat), 6 
ans (opportunité de réviser le 
plui) et 9 ans (résultats de 

 

OAP et POA (Programme 
d’Orientations et d’Actions – 
ce qui inclut les PLH/PDU) 

A terme, l’objectif est aussi de mettre l’ensemble des communes composantes de la Communauté 

traduction d’orientations et d’actions de documents cadres dans une 

Un PLUi nécessite l’installation d’une conférence intercommunale qui réunit le président de l’agglomération et 

d’une gouvernance partagée. C’est cette conférence 

intercommunale qui définit au préalable les modalités de leur collaboration. Des débats sur les orientations du 

PADD sont débattus à chaque conseil municipal, de plus, des plans de secteur peuvent préciser les spécificités 

locales sur demande du maire. Enfin, le projet de PLUi est approuvé par la conférence intercommunale à majorité 

En cas d’avis défavorable d’une commune, le conseil délibère à nouveau. Les 

Amorcer une réflexion sur l’intégration du volet Habitat dans l’éventualité de l’élaboration d’un PLUi et ainsi être 

Personnes Publiques Associées 

Les services de la Communauté d’Agglomération ont produit une estimation haute de l’élaboration d’un PLUI+ à 

en 2015. Dans les scenarii de financement, les coûts étaient partagés entre la Communauté 

(60%) et les communes (40%). Cette répartition financière permet aux communes 
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Action n°

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités

Axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Contexte 

Le SCOT prescrit la circonscription du développement résidentiel entre

- «  l’enveloppe d’intensification urbaine

périmètre fermé contenant des espaces bâtis contigus (qui présentent entre eux peu ou pas de discontinuité) 

constitutifs d’une agglomération et qui forment un ensemble morphologique continu du point de vue du tissu 

bâti. Elle comprend les centres urbains, bourgs, villages et les hameaux. Une même enveloppe peut ainsi 

inclure un ou plusieurs quartiers et/ou centres bourgs, ainsi que les espaces périurbains environnants (eux 

même attenants au centre et/ou entre eux). Ainsi, u

communes et une commune peut être concernée par plusieurs enveloppes urbaines. Les espaces « libres » 

compris à l’intérieur de ce périmètre y constituent autant de parties (dents creuses, cœurs d’îlots, 

enclavées, optimisation du parcellaire, friches urbaines et/ou d’activités, etc.) potentiellement disponibles 

pour accueillir des développements urbains. »

- « l’enveloppe de développement urbain

centres urbains et aux bourgs. Elle propose une approche prospective de l’enveloppe urbaine. En effet, 

l’enveloppe urbaine définit la limite entre espaces agricoles et naturels d’une part, et espaces bâtis d’autre 

part. Elle peut ainsi être appréhendée comme le périmètre urbain à un instant « t », en dehors duquel les 

nouvelles constructions s’inscrivent dans une logique d’extension de la ville sur les espaces naturels et 

agricoles. Définir une enveloppe de développement urbain consiste don

long termes entre espace naturel et/ou agricole d’une part et espace urbain/bâti d’autre part. L’enveloppe 

de développement urbain devra s’inscrire en continuité de l’enveloppe d’intensification urbaine et intégrer 

les objectifs de préservation des espaces agricoles et naturels en précisant ses objectifs d’accueil de nouvelles 

constructions et de densité. Sauf cas particulier devant être justifié (contrainte forte sur le bourg, village 

structurant pour la commune…), l

développement urbain. Toutefois l’extension des constructions et une densification y restent possibles, ainsi 

que la conquête et la reconversion des friches urbaines et/ou d’activités.

Ainsi, le SCOT détermine le volume de ces enveloppes

neufs en intensification urbaine, sauf cas particulier (contraintes d’aménagement, spécificité du bourg, etc.) 

justifiant de pouvoir y déroger. La ville 

Le reste de la production neuve devra se situer au sein des enveloppes de développement urbain. Les espaces non

concernés par ces définitions sont donc non

urbain et conditionnent l’extension urbaine. 

Le bilan du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon donne un aperçu de la consommation d’espace entre 2011 et 2013

- Saintes : moyenne de 761m²/parcelle accordés, soit 13.15 loge

- Espace d’agglomération : moyenne de 908m²/parcelle, soit 11.1 logement/ha,

- Autres communes : moyenne de 1139m²/parcelle, soit 9.1 logement/ha.

Enjeux 

La consommation d’espace à vocation résidentielle est fixée par le SCOT à 310ha maximum d’ici 202

31ha/an sur le territoire du Pays. Ces 310ha portent sur l’enveloppe de développement urbain, soit les 70% de 

production neuve. Cette surface maximum dictée par le SCOT inclut les «

aux opérations, hors grandes infrastructures routières (Etat, Région) et projets d’aménagement structurants dont 

la mise en œuvre ne relève pas de la compétence du SCOT.

4                            Action 4.3 : Promouvoir la densité dans les opérations
                                                        d’habitat 

ion n°4.3 : Promouvoir la densité dans les opérations d’habitat

 

Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, en s’appuyant sur ses polarités 

: Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé

Le SCOT prescrit la circonscription du développement résidentiel entre deux niveaux : 

d’intensification urbaine qui est définie par une ligne virtuelle continue qui délimite un 

périmètre fermé contenant des espaces bâtis contigus (qui présentent entre eux peu ou pas de discontinuité) 

constitutifs d’une agglomération et qui forment un ensemble morphologique continu du point de vue du tissu 

lle comprend les centres urbains, bourgs, villages et les hameaux. Une même enveloppe peut ainsi 

inclure un ou plusieurs quartiers et/ou centres bourgs, ainsi que les espaces périurbains environnants (eux 

même attenants au centre et/ou entre eux). Ainsi, une enveloppe urbaine peut concerner une ou plusieurs 

communes et une commune peut être concernée par plusieurs enveloppes urbaines. Les espaces « libres » 

compris à l’intérieur de ce périmètre y constituent autant de parties (dents creuses, cœurs d’îlots, 

enclavées, optimisation du parcellaire, friches urbaines et/ou d’activités, etc.) potentiellement disponibles 

pour accueillir des développements urbains. » 

développement urbain comprend les nouvelles zones à urbaniser. Elle doit 

centres urbains et aux bourgs. Elle propose une approche prospective de l’enveloppe urbaine. En effet, 

l’enveloppe urbaine définit la limite entre espaces agricoles et naturels d’une part, et espaces bâtis d’autre 

e appréhendée comme le périmètre urbain à un instant « t », en dehors duquel les 

nouvelles constructions s’inscrivent dans une logique d’extension de la ville sur les espaces naturels et 

agricoles. Définir une enveloppe de développement urbain consiste donc à préciser la délimitation à moyen et 

long termes entre espace naturel et/ou agricole d’une part et espace urbain/bâti d’autre part. L’enveloppe 

de développement urbain devra s’inscrire en continuité de l’enveloppe d’intensification urbaine et intégrer 

es objectifs de préservation des espaces agricoles et naturels en précisant ses objectifs d’accueil de nouvelles 

constructions et de densité. Sauf cas particulier devant être justifié (contrainte forte sur le bourg, village 

structurant pour la commune…), les villages et hameaux ne sont pas concernés par l’enveloppe de 

développement urbain. Toutefois l’extension des constructions et une densification y restent possibles, ainsi 

que la conquête et la reconversion des friches urbaines et/ou d’activités. » 

, le SCOT détermine le volume de ces enveloppes à raison de 30% au moins de la production de logements 

sauf cas particulier (contraintes d’aménagement, spécificité du bourg, etc.) 

justifiant de pouvoir y déroger. La ville de Saintes fait exception puisque la part d’intensification s’y élève à 50%. 

Le reste de la production neuve devra se situer au sein des enveloppes de développement urbain. Les espaces non

concernés par ces définitions sont donc non-constructibles. Ces prescriptions encouragent le renouvellement 

urbain et conditionnent l’extension urbaine.  

CDC du Pays Santon donne un aperçu de la consommation d’espace entre 2011 et 2013

: moyenne de 761m²/parcelle accordés, soit 13.15 logement/ha, 

: moyenne de 908m²/parcelle, soit 11.1 logement/ha, 

: moyenne de 1139m²/parcelle, soit 9.1 logement/ha. 

La consommation d’espace à vocation résidentielle est fixée par le SCOT à 310ha maximum d’ici 202

31ha/an sur le territoire du Pays. Ces 310ha portent sur l’enveloppe de développement urbain, soit les 70% de 

production neuve. Cette surface maximum dictée par le SCOT inclut les « infrastructures et les équipements liés 

es infrastructures routières (Etat, Région) et projets d’aménagement structurants dont 

la mise en œuvre ne relève pas de la compétence du SCOT. » Les 30% restants portent donc sur l’enveloppe 

: Promouvoir la densité dans les opérations 
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é dans les opérations d’habitat 

Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté d’Agglomération de 

: Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à maîtrisé 

irtuelle continue qui délimite un 

périmètre fermé contenant des espaces bâtis contigus (qui présentent entre eux peu ou pas de discontinuité) 

constitutifs d’une agglomération et qui forment un ensemble morphologique continu du point de vue du tissu 

lle comprend les centres urbains, bourgs, villages et les hameaux. Une même enveloppe peut ainsi 

inclure un ou plusieurs quartiers et/ou centres bourgs, ainsi que les espaces périurbains environnants (eux 

ne enveloppe urbaine peut concerner une ou plusieurs 

communes et une commune peut être concernée par plusieurs enveloppes urbaines. Les espaces « libres » 

compris à l’intérieur de ce périmètre y constituent autant de parties (dents creuses, cœurs d’îlots, parcelles 

enclavées, optimisation du parcellaire, friches urbaines et/ou d’activités, etc.) potentiellement disponibles 

comprend les nouvelles zones à urbaniser. Elle doit être accolée aux 

centres urbains et aux bourgs. Elle propose une approche prospective de l’enveloppe urbaine. En effet, 

l’enveloppe urbaine définit la limite entre espaces agricoles et naturels d’une part, et espaces bâtis d’autre 

e appréhendée comme le périmètre urbain à un instant « t », en dehors duquel les 

nouvelles constructions s’inscrivent dans une logique d’extension de la ville sur les espaces naturels et 

c à préciser la délimitation à moyen et 

long termes entre espace naturel et/ou agricole d’une part et espace urbain/bâti d’autre part. L’enveloppe 

de développement urbain devra s’inscrire en continuité de l’enveloppe d’intensification urbaine et intégrer 

es objectifs de préservation des espaces agricoles et naturels en précisant ses objectifs d’accueil de nouvelles 

constructions et de densité. Sauf cas particulier devant être justifié (contrainte forte sur le bourg, village 

es villages et hameaux ne sont pas concernés par l’enveloppe de 

développement urbain. Toutefois l’extension des constructions et une densification y restent possibles, ainsi 

à raison de 30% au moins de la production de logements 

sauf cas particulier (contraintes d’aménagement, spécificité du bourg, etc.) 

de Saintes fait exception puisque la part d’intensification s’y élève à 50%. 

Le reste de la production neuve devra se situer au sein des enveloppes de développement urbain. Les espaces non-

scriptions encouragent le renouvellement 

CDC du Pays Santon donne un aperçu de la consommation d’espace entre 2011 et 2013 : 

La consommation d’espace à vocation résidentielle est fixée par le SCOT à 310ha maximum d’ici 2025, soit 

31ha/an sur le territoire du Pays. Ces 310ha portent sur l’enveloppe de développement urbain, soit les 70% de 

infrastructures et les équipements liés 

es infrastructures routières (Etat, Région) et projets d’aménagement structurants dont 

» Les 30% restants portent donc sur l’enveloppe 
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d’intensification. L’investissement de cette enveloppe d’intensi

rétention foncière afin de pouvoir investir des terrains constructibles nus.

L’enjeu est de garantir une densité minimale dans les opérations de développement urbain, soit les 70% de la 

production de logement neuf, afin de diminuer la consommation d’espace.

Objectifs opérationnels 

Le SCOT prescrit des densités moyennes minimales selon les polarités. Ces densités sont nettes, c’est

qu’elles ne comprennent pas les infrastructures et les équipements liés aux

dans le SCOT à 40% de la surface dans les polarités et 30% dans les autres communes. Les densités maximales de 

consommation foncières sont réparties comme suit dans le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCOT

Typologie communale 

Pôle structurant 

Saintes 

Espace d’agglomération 

Pôle d’équilibre : Burie 

Pôle de proximité : Corme-Royal 

Communes rurales (moyenne) 

Modalités de mise en œuvre 

• Faciliter et diffuser la traduction de ces objectifs de densité dans les documents d’urbanisme par la 

production d’un guide méthodologique à l’attention des communes (Cf. action 5.1).

• Promotion et mise en visibilité de la densité dans différentes manifestations : commissions, interventions 

d’acteurs extérieurs, cycle de conférences sur la durabilité (Cf. action 1.2), assistance

des communes, etc... 

Bénéficiaires Directs  

Territoire 

 

 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Communes 

 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Production d’un guide méthodologique

Promotion et mise en visibilité de la 

 

Coût et financement 

Les coûts et financements sont adossés aux actions 5.1 et 1.2
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d’intensification. L’investissement de cette enveloppe d’intensification nécessite en parallèle de réduire la 

rétention foncière afin de pouvoir investir des terrains constructibles nus. 

L’enjeu est de garantir une densité minimale dans les opérations de développement urbain, soit les 70% de la 

euf, afin de diminuer la consommation d’espace. 

Le SCOT prescrit des densités moyennes minimales selon les polarités. Ces densités sont nettes, c’est

qu’elles ne comprennent pas les infrastructures et les équipements liés aux opérations, ces derniers sont estimés 

dans le SCOT à 40% de la surface dans les polarités et 30% dans les autres communes. Les densités maximales de 

consommation foncières sont réparties comme suit dans le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCOT

Part minimum 
d’intensification 
urbaine 

Nb moyen de 
logement/ha (densité 
nette) 

/ / 

50% 25 

30% 20 

30% 18 

30% 16 

30% 14 

Faciliter et diffuser la traduction de ces objectifs de densité dans les documents d’urbanisme par la 

méthodologique à l’attention des communes (Cf. action 5.1). 

Promotion et mise en visibilité de la densité dans différentes manifestations : commissions, interventions 

d’acteurs extérieurs, cycle de conférences sur la durabilité (Cf. action 1.2), assistance

Publics Cibles 

Elus 

Propriétaires 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Promoteurs privés/Coopérati

bailleurs institutionnels  

Aménageurs/lotisseurs 

Filière BTP 

2017 2018 2019 2020 

Production d’un guide méthodologique     

Promotion et mise en visibilité de la densité     

Les coûts et financements sont adossés aux actions 5.1 et 1.2 

: Promouvoir la densité dans les opérations 
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fication nécessite en parallèle de réduire la 

L’enjeu est de garantir une densité minimale dans les opérations de développement urbain, soit les 70% de la 

Le SCOT prescrit des densités moyennes minimales selon les polarités. Ces densités sont nettes, c’est-à-dire 

opérations, ces derniers sont estimés 

dans le SCOT à 40% de la surface dans les polarités et 30% dans les autres communes. Les densités maximales de 

consommation foncières sont réparties comme suit dans le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCOT : 

Nb d’ha en 
développement 
résidentiel 2015-2025 

 99.8 

 46.2 

 53.7 

 4.9 

 9.1 

 2.5 

Faciliter et diffuser la traduction de ces objectifs de densité dans les documents d’urbanisme par la 

 

Promotion et mise en visibilité de la densité dans différentes manifestations : commissions, interventions 

d’acteurs extérieurs, cycle de conférences sur la durabilité (Cf. action 1.2), assistance et accompagnement 

Promoteurs privés/Coopératives d’habitat ou autre 

 2021 2022 
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Indicateurs d’évaluation 

Consommation foncière : 

- taille des parcelles par logement accordé (source

- densité par communes en logements/ha (source

- évolution de la consommation foncière (source

  

5.1 : Réunir une instance garante de la mise en
                                                        œuvre du PLH 

taille des parcelles par logement accordé (source : ADS, service urbanisme) 

par communes en logements/ha (source : ADS, service urbanisme) 

évolution de la consommation foncière (source : ADS, service urbanisme) 

: Réunir une instance garante de la mise en 
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Action n°

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 5 : Améliorer la connaissance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat

Contexte 

Les nouveaux contextes législatifs (lois dites ALUR, Lamy, NOTRe et le projet de loi Egalité et Citoyenneté) 

introduisent les EPCI comme « chef de file

de fédérer l’ensemble des acteurs ainsi que de concevoir et de coordonner la mise en œuvre des politiques de 

l’habitat. 

Face à une montée en compétence des communautés d’agglomération en ma

nouvelles structures de gouvernance et aux dispositions propres au PLH de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, la création d’une instance garante de la mise en œuvre du PLH permet d’assurer l’ambition du PLH et 

l’accroissement du rôle des EPCI dans les politiques de l’habitat.

Enjeux 

• Assurer la mise en œuvre du PLH

• Accompagner les communes et poursuivre la dynamique partenariale

d’échanges entre communes et Communauté d’Agglomération sur les possibles difficultés d’application du 

PLH. 

• Produire une politique de l’habitat lisible et partagée.

Objectifs opérationnels 

• Création d’une instance « PLH

chaque commune-pôle : Saintes, Saint

Royal, Burie, et chaque secteur

• Cette instance a plusieurs rôles

- l’évaluation du PLH (Cf. action 5.3)

- l’appropriation du PLH par les communes : production d’un guide méthodologique à l’attention des 

communes permettant la traduction du

(production de logements, densité ou moyenne parcellaire, répartition de la localisation des 

développements), qualitatifs (typologie des logements, nouvelles formes urbaines, etc) et l’usage des 

outils/actions définis par le PLH (référentiel foncier, primo

  

5.1 : Réunir une instance garante de la mise en
                                                        œuvre du PLH 

Action n°5.1 : Réunir une instance garante de la mise en œuvre du PLH

 

Améliorer la connaissance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat

Les nouveaux contextes législatifs (lois dites ALUR, Lamy, NOTRe et le projet de loi Egalité et Citoyenneté) 

chef de file » en matière de politique de l’habitat. Leur rôle est de coordonner et 

de fédérer l’ensemble des acteurs ainsi que de concevoir et de coordonner la mise en œuvre des politiques de 

compétence des communautés d’agglomération en matière d’habitat, à l’apparition de 

nouvelles structures de gouvernance et aux dispositions propres au PLH de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, la création d’une instance garante de la mise en œuvre du PLH permet d’assurer l’ambition du PLH et 

roissement du rôle des EPCI dans les politiques de l’habitat. 

Assurer la mise en œuvre du PLH : garantir les ambitions quantitatives et qualitatives du PLH.

Accompagner les communes et poursuivre la dynamique partenariale : cette instance peut être 

d’échanges entre communes et Communauté d’Agglomération sur les possibles difficultés d’application du 

Produire une politique de l’habitat lisible et partagée. 

PLH » : cette instance est composée d’un groupe resserré d’élus représentant 

: Saintes, Saint-Georges-des-Coteaux, Fontcouverte, Chaniers, Les Gonds, Corme

Royal, Burie, et chaque secteur : Arnoult, Ouest, Aqueduc, Pays Buriaud, Est, Seugne, Acums. 

rôles : 

l’évaluation du PLH (Cf. action 5.3) : permet le suivi annuel de la mise en œuvre territorialisée du PLH

par les communes : production d’un guide méthodologique à l’attention des 

communes permettant la traduction du PLH dans les documents d’urbanisme

(production de logements, densité ou moyenne parcellaire, répartition de la localisation des 

développements), qualitatifs (typologie des logements, nouvelles formes urbaines, etc) et l’usage des 

outils/actions définis par le PLH (référentiel foncier, primo-accession, etc). 

: Réunir une instance garante de la mise en 
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Réunir une instance garante de la mise en œuvre du PLH 

Améliorer la connaissance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat 

Les nouveaux contextes législatifs (lois dites ALUR, Lamy, NOTRe et le projet de loi Egalité et Citoyenneté) 

matière de politique de l’habitat. Leur rôle est de coordonner et 

de fédérer l’ensemble des acteurs ainsi que de concevoir et de coordonner la mise en œuvre des politiques de 

tière d’habitat, à l’apparition de 

nouvelles structures de gouvernance et aux dispositions propres au PLH de la Communauté d’Agglomération de 

Saintes, la création d’une instance garante de la mise en œuvre du PLH permet d’assurer l’ambition du PLH et 

: garantir les ambitions quantitatives et qualitatives du PLH. 

: cette instance peut être le moment 

d’échanges entre communes et Communauté d’Agglomération sur les possibles difficultés d’application du 

osée d’un groupe resserré d’élus représentant 

Coteaux, Fontcouverte, Chaniers, Les Gonds, Corme-

: Arnoult, Ouest, Aqueduc, Pays Buriaud, Est, Seugne, Acums.  

: permet le suivi annuel de la mise en œuvre territorialisée du PLH 

par les communes : production d’un guide méthodologique à l’attention des 

PLH dans les documents d’urbanisme : objectifs quantitatifs 

(production de logements, densité ou moyenne parcellaire, répartition de la localisation des 

développements), qualitatifs (typologie des logements, nouvelles formes urbaines, etc) et l’usage des 
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• Elle s’insère dans le réseau des instances qui anime la politique de l’habitat et résumée ci

Modalités de mise en œuvre 

Regroupement annuel de l’instance pour l’é

semestriel pour le suivi du PLH. 

Production d’un guide méthodologique piloté par le service Habitat de la Communauté d’Agglomération et 

coproduit avec l’instance « PLH ». 

Bénéficiaires Directs  

Communes 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

Calendrier prévisionnel 

 

Création de l’instance « PLH » 

Production d’un guide méthodologique 

Evaluation à mi-parcours du PLH 

 

Coût et financement 

Pas de coûts spécifiques 

Indicateurs d’évaluation 

Fréquence et nombre des réunions de l’instance

Production d’un guide à l’attention des

Mise en œuvre du PLH (source : bilan

Commission Habitat

• Instance de débat, de suivi et de validation des projets Habitat ayant un intérêt communautaire. 
Elle est également en charge de l'évaluation du PLH. La Commission est composée d'élus et peut 
être élargie à l'ensemble des maires.

Conférence Intercommunale du Logement

• Instance co-présidée par la Communauté d'Agglomération et la Préfecture, rassemblant tous les 
acteurs du logement social : collectivités, bailleurs, associations, représentants des usagers. La CIL 
est une instance d'échange partenariale dont le but est de produire une politique de peuplement à 
l'échelle de l'agglomération et d'améliorer l'équilibre territorial en matière de mixité sociale dans le 
parc locatif public. 

Commission Locale de l'Habitat

• Instance en charge de la gestion des situations complexes dans les procédures de relogement. Elles 
sont pilotées par les délégations territoriales de Charente
de partenaires techniques dont le service Habitat de la Communauté d'Agglomération de Saintes. 

Instance "PLH"

• Instance communautaire composée d'élus garante de la mise en oeuvre partenariale du PLH. 

5.1 : Réunir une instance garante de la mise en
                                                        œuvre du PLH 

Elle s’insère dans le réseau des instances qui anime la politique de l’habitat et résumée ci

Regroupement annuel de l’instance pour l’évaluation, à N+1 de l’approbation du PLH. (Cf. action 5.3) et 

Production d’un guide méthodologique piloté par le service Habitat de la Communauté d’Agglomération et 

Publics Cibles 

Communes 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Communes 

2017 2018 2019 2020

    

Production d’un guide méthodologique      

    

Fréquence et nombre des réunions de l’instance 

Production d’un guide à l’attention des communes  

bilan annuel et bilan à mi-parcours du PLH) 

Instance de débat, de suivi et de validation des projets Habitat ayant un intérêt communautaire. 
Elle est également en charge de l'évaluation du PLH. La Commission est composée d'élus et peut 
être élargie à l'ensemble des maires.

Conférence Intercommunale du Logement

présidée par la Communauté d'Agglomération et la Préfecture, rassemblant tous les 
acteurs du logement social : collectivités, bailleurs, associations, représentants des usagers. La CIL 
est une instance d'échange partenariale dont le but est de produire une politique de peuplement à 
l'échelle de l'agglomération et d'améliorer l'équilibre territorial en matière de mixité sociale dans le 

Commission Locale de l'Habitat

Instance en charge de la gestion des situations complexes dans les procédures de relogement. Elles 
sont pilotées par les délégations territoriales de Charente-Maritime et regroupent un grand nombre 
de partenaires techniques dont le service Habitat de la Communauté d'Agglomération de Saintes. 

Instance communautaire composée d'élus garante de la mise en oeuvre partenariale du PLH. 

: Réunir une instance garante de la mise en 
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Elle s’insère dans le réseau des instances qui anime la politique de l’habitat et résumée ci-dessous :  

 

valuation, à N+1 de l’approbation du PLH. (Cf. action 5.3) et 

Production d’un guide méthodologique piloté par le service Habitat de la Communauté d’Agglomération et 

2020 2021 2022 

  

  

  

Instance de débat, de suivi et de validation des projets Habitat ayant un intérêt communautaire. 
Elle est également en charge de l'évaluation du PLH. La Commission est composée d'élus et peut 

présidée par la Communauté d'Agglomération et la Préfecture, rassemblant tous les 
acteurs du logement social : collectivités, bailleurs, associations, représentants des usagers. La CIL 
est une instance d'échange partenariale dont le but est de produire une politique de peuplement à 
l'échelle de l'agglomération et d'améliorer l'équilibre territorial en matière de mixité sociale dans le 

Instance en charge de la gestion des situations complexes dans les procédures de relogement. Elles 
Maritime et regroupent un grand nombre 

de partenaires techniques dont le service Habitat de la Communauté d'Agglomération de Saintes. 

Instance communautaire composée d'élus garante de la mise en oeuvre partenariale du PLH. 
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Action n°5.2 : Développer l’outil d’observation pour une aide à la décision renforcée

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 5 : Améliorer la connaissance, la mise en œu

Contexte 

L’article L. 302-1 du Code de la Construction et de l’Habitation impose la mise en place d’un dispositif 

d’observation de l’habitat sur le territoire du Programme Local de l’Habitat.

Un Observatoire de l’Habitat a été réalisé lors de l’élaboration du PLH de l’ex

mars 2010. Dans le cadre de la révision du PLH actuelle, le périmètre de l’Observatoire a été étendu aux 36 

communes de la Communauté d’Agglomération de Sa

Enjeux 

• Connaissance fine des évolutions de la situation du logement et de l’habitat sur le territoire de la 

Communauté d’Agglomération 

• Mobilisation des professionnels du logement et de l’habitat du territoire

Objectifs opérationnels 

• Améliorer la visibilité et la lisibilité de l’Observatoire de l’Habitat

• Améliorer le contenu de l’Observatoire au regard des données non intégrées à ce jour

• Assurer la mise à jour régulière des données

• Animer un espace d’échange  

Bénéficiaires Directs  

Communauté d’Agglomération de Saintes

Communes 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

 

Modalités de mise en œuvre 

L’outil d’observation est aujourd’hui constitué. Dans le cadre de la mise en œuvre du PLH, la Communauté 

d’agglomération doit valoriser cet outil:

- en actualisant les données, 

- en développant le volet « foncier » de l’observatoire,

- en produisant des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation,

- en animant le partenariat technique,

- en améliorant son ergonomie pour en permettre une meilleure valorisation, en interne et auprès des élus,

- en prévoyant l’intégration de données 

1. Actualiser les données de l'observatoire

L'observatoire a été constitué en 2009 et une partie des sources utilisées a été actualisée depuis (données 2011).

5.2 : Développer l’outil d’observation pour 

        une aide à la décision renforcée 

: Développer l’outil d’observation pour une aide à la décision renforcée

 

: Améliorer la connaissance, la mise en œuvre et la gouvernance de la politique de l’habitat

1 du Code de la Construction et de l’Habitation impose la mise en place d’un dispositif 

d’observation de l’habitat sur le territoire du Programme Local de l’Habitat. 

re de l’Habitat a été réalisé lors de l’élaboration du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon et finalisé en 

mars 2010. Dans le cadre de la révision du PLH actuelle, le périmètre de l’Observatoire a été étendu aux 36 

Communauté d’Agglomération de Saintes. 

Connaissance fine des évolutions de la situation du logement et de l’habitat sur le territoire de la 

 

Mobilisation des professionnels du logement et de l’habitat du territoire 

visibilité et la lisibilité de l’Observatoire de l’Habitat 

Améliorer le contenu de l’Observatoire au regard des données non intégrées à ce jour

Assurer la mise à jour régulière des données 

 

Publics Cibles 

Communauté d’Agglomération de Saintes Communauté d’Agglomération de Saintes

Communes 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes Fournisseurs de données 

Professionnels du secteur 

L’outil d’observation est aujourd’hui constitué. Dans le cadre de la mise en œuvre du PLH, la Communauté 

d’agglomération doit valoriser cet outil: 

en développant le volet « foncier » de l’observatoire, 

des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation,

en animant le partenariat technique, 

en améliorant son ergonomie pour en permettre une meilleure valorisation, en interne et auprès des élus,

en prévoyant l’intégration de données complémentaires. 

1. Actualiser les données de l'observatoire 

L'observatoire a été constitué en 2009 et une partie des sources utilisées a été actualisée depuis (données 2011).

Développer l’outil d’observation pour  
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: Développer l’outil d’observation pour une aide à la décision renforcée 

vre et la gouvernance de la politique de l’habitat 

1 du Code de la Construction et de l’Habitation impose la mise en place d’un dispositif 

CDC du Pays Santon et finalisé en 

mars 2010. Dans le cadre de la révision du PLH actuelle, le périmètre de l’Observatoire a été étendu aux 36 

Connaissance fine des évolutions de la situation du logement et de l’habitat sur le territoire de la 

Améliorer le contenu de l’Observatoire au regard des données non intégrées à ce jour 

d’Agglomération de Saintes 

L’outil d’observation est aujourd’hui constitué. Dans le cadre de la mise en œuvre du PLH, la Communauté 

des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation, 

en améliorant son ergonomie pour en permettre une meilleure valorisation, en interne et auprès des élus, 

L'observatoire a été constitué en 2009 et une partie des sources utilisées a été actualisée depuis (données 2011). 
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Quelle source ? 
Date des dernières 

données disponibles

Données déjà intégrées dans l’Observatoire

INSEE 2011

TH 1386 2008

FILOCOM 2011

Statistiques de 
production de logements 
sociaux publics 

2008 

CAF 2011

Revenus fiscaux 2011

Parcours III 2008 (31/12)

Données à intégrer dans l’Observatoire

PERVAL 2013

RPLS 2014

DIA / 

Permis de construire / 

Demandes/attributions 
logement social 

en continu

Occupation du parc social 
(OPS) 

2013

 

L'actualisation porte également sur la mise à jour des indicateurs : en fonction des orientations de la politique de 

l'habitat, des ajouts ou des modifications sont à prévoir.

Les indicateurs pourront notamment être enrichis par les résultats d'enquête menées directement par la 

Communauté d’agglomération : enquête loyer, enquête "nouveaux entrants", enquête "DIA".

2. Développer le volet « foncier

La mise en place d'une politique foncière nécessite l'organisation d'outils de suivi, qui s'appuient sur la 

connaissance : 

- des valeurs immobilières, 

- des opportunités foncières dans des sec

- de la localisation du gisement foncier.

 

Le volet foncier de l'observatoire doit donc :

- intégrer sous SIG le recensement du potentiel foncier du territoire réalisé pour l'élaboration du référentiel 

foncier urbain, 

- mettre en place le suivi des DIA (Déclarations d'Intention d'Aliéner) à l'échelle communautaire avec un double 

objectif : 

o constituer un référentiel de valeurs foncières et immobilières, 

o mettre en œuvre une veille active des opportunités foncières.

 
3. Produire des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation du territoire

L’observatoire est un outil d’analyse et d’aide à la décision. On distingue trois types de production, correspondant 

à différents niveaux d’information et d’analyse

- éditions de données à la demande,

5.3 : Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un 
                                                        cadre partenarial  

Date des dernières 
données disponibles 

Date de prochaine  
mise à jour 
préconisée 

 

Données déjà intégrées dans l’Observatoire 

2011 N+3 
Téléchargement sur le site de 
l’INSEE.

2008 N+1 Communes

2011 N+2 DREAL  Poitou Charente

2008 (au 31/12) N+1 (au 31/12) Bailleurs 

2011 N+1 CAF 17

2011 N+1 
Téléchargement sur le site 
Statistiques Locales de l'INSEE

2008 (31/12) N+1 (au 31/12) Mission Locale

Données à intégrer dans l’Observatoire 

2013 2014 Min.not 

2014  DREAL Poitou

/ Communes

/ 
Communauté d’Agglomération 

de Saintes

continu / 
Afipade
Fichiers Partagés de la 
Demande en Poitou

2013  Bailleurs sociaux

L'actualisation porte également sur la mise à jour des indicateurs : en fonction des orientations de la politique de 

l'habitat, des ajouts ou des modifications sont à prévoir. 

Les indicateurs pourront notamment être enrichis par les résultats d'enquête menées directement par la 

: enquête loyer, enquête "nouveaux entrants", enquête "DIA".

foncier » de l’observatoire (Cf. action 4.1) 

La mise en place d'une politique foncière nécessite l'organisation d'outils de suivi, qui s'appuient sur la 

des opportunités foncières dans des secteurs considérés comme stratégiques, 

de la localisation du gisement foncier. 

Le volet foncier de l'observatoire doit donc : 

intégrer sous SIG le recensement du potentiel foncier du territoire réalisé pour l'élaboration du référentiel 

mettre en place le suivi des DIA (Déclarations d'Intention d'Aliéner) à l'échelle communautaire avec un double 

constituer un référentiel de valeurs foncières et immobilières,  

mettre en œuvre une veille active des opportunités foncières. 

oduire des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation du territoire

L’observatoire est un outil d’analyse et d’aide à la décision. On distingue trois types de production, correspondant 

à différents niveaux d’information et d’analyse : 

éditions de données à la demande, 

er la mise en œuvre du PLH dans un  
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A qui ? 

Téléchargement sur le site de 
l’INSEE. 

Communes 

DREAL  Poitou Charente 

Bailleurs – ICF / SEMIS 

CAF 17 

Téléchargement sur le site 
Statistiques Locales de l'INSEE 

Mission Locale 

Min.not  

DREAL Poitou-Charentes 

Communes 

Communauté d’Agglomération 

de Saintes – service ADS 

Afipade (Association des 
Fichiers Partagés de la 
Demande en Poitou-Charentes) 

Bailleurs sociaux 

L'actualisation porte également sur la mise à jour des indicateurs : en fonction des orientations de la politique de 

Les indicateurs pourront notamment être enrichis par les résultats d'enquête menées directement par la 

: enquête loyer, enquête "nouveaux entrants", enquête "DIA". 

La mise en place d'une politique foncière nécessite l'organisation d'outils de suivi, qui s'appuient sur la 

intégrer sous SIG le recensement du potentiel foncier du territoire réalisé pour l'élaboration du référentiel 

mettre en place le suivi des DIA (Déclarations d'Intention d'Aliéner) à l'échelle communautaire avec un double 

oduire des informations adaptées aux besoins de connaissance et d’évaluation du territoire 

L’observatoire est un outil d’analyse et d’aide à la décision. On distingue trois types de production, correspondant 
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- production d’un quatre pages une à deux fois par an,

- élaboration de rapport d’études, de notices types porter

des charges etc… 

 

Besoin d’information/d’analyse

Demande ponctuelle et régulière de données de 
contexte sur la démographie, les revenus, la 
production de logements, le parc social par les 
communes, les services de la 
d’agglomération et ses partenaires

Analyse critique des grandes évolutions constatées 
(démographie, parc de logements, socio
conjecture du marché immobilier, évaluation des 
actions réalisées, bilan du PLH 

Production d’analyses pour accompagner la réflexion 
des élus communaux et communautaires dans leurs 
choix stratégiques autour de l’habitat et du 
développement urbain 

 

C'est la lettre qui est le principal outil d'animation de l'observatoire. Elle constitue la production régulière de 

l’observatoire, qui est distribuée à l’ensemble des partenaires de l’habitat de la 

bailleurs sociaux, services de l’Etat, union HLM, services techniques des communes et CCAS, Mission Locale, 

ensemble des partenaires institutionnels (Conseil Général, Conseil Régional, CAF), professionnels de l’immobilier, 

etc. La transmission de la lettre de l’observatoire fait part

la convention-cadre, car son contenu valorise les informations transmises par les partenaires.

Le contenu de la lettre de l’observatoire sera discuté et préparé dans le cadre d’un Comité Technique anim

l’administrateur de l’Observatoire, rassemblant les principaux fournisseurs de données (Conseil Général, DDTM, 

DREAL, CAF, bailleurs sociaux) et des élus référents de la commission Aménagement et équilibre social de 

l’Habitat. Deux lettres seront éditées une fois par an : une lettre « conjoncture » et une lettre « bilan ». La lettre 

bilan est présentée aux partenaires et les données participeront à l’évaluation du PLH.

Les productions de l’observatoire seront les outils de la gouvernance en matière de

d'animation de différents groupes de travail, 

4. Animation d’un partenariat

La pérennité de l'observatoire repose sur l'actualisation continue des sources de données, qui

signature de conventions d'échange avec les partenaires fournisseurs de données.

Un projet de convention-cadre a été élaboré lors de la mise en place de l'Observatoire. Il convient désormais de la 

concrétiser dans le cadre d'un partenariat ac

experts du Comité technique. 

La mise en place de l'Observatoire et son animation requièrent la désignation d'un chargé de mission en charge de 

son actualisation et de l'élaboration de pro

5. Améliorer l’ergonomie 

L’Observatoire de l’Habitat peut être valorisé par l’amélioration de son ergonomie afin de le mettre en avant et 

de le rendre plus effectif au sein des services de la Co

par l’adaptation du contenu des productions de l’Observatoire, discuté et préparé dans le cadre d’un Comité 

Technique.  

6. Prévoir l’intégration de données complémentaires

Enfin, la pérennité et l’actualisation de l’Observatoire nécessite la capacité de pouvoir intégrer de nouvelles 

données en fonction des besoins.  

  

5.3 : Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un 
                                                        cadre partenarial  

production d’un quatre pages une à deux fois par an, 

élaboration de rapport d’études, de notices types porter-à-connaissance, note de contexte pour les cahiers 

Besoin d’information/d’analyse Types de production

Demande ponctuelle et régulière de données de 
contexte sur la démographie, les revenus, la 
production de logements, le parc social par les 
communes, les services de la Communauté 

et ses partenaires 

→ Fiche de synthèse extraite de l’éditeur de données

→ Constitution de tableaux de bord à la demande par 
rapport à la thématique demandée

Analyse critique des grandes évolutions constatées 
(démographie, parc de logements, socio-économie), 

ché immobilier, évaluation des 

→ Lettre de l’observatoire 

Production d’analyses pour accompagner la réflexion 
des élus communaux et communautaires dans leurs 
choix stratégiques autour de l’habitat et du 

→ Elaboration de notes d’information pour les 
documents de planification locaux

→ Rapports d’étude 

→ Note d’expertise 

C'est la lettre qui est le principal outil d'animation de l'observatoire. Elle constitue la production régulière de 

l’observatoire, qui est distribuée à l’ensemble des partenaires de l’habitat de la Communauté d’agglomération 

de l’Etat, union HLM, services techniques des communes et CCAS, Mission Locale, 

ensemble des partenaires institutionnels (Conseil Général, Conseil Régional, CAF), professionnels de l’immobilier, 

etc. La transmission de la lettre de l’observatoire fait partie des conditions d’échanges de données inscrites dans 

cadre, car son contenu valorise les informations transmises par les partenaires.

Le contenu de la lettre de l’observatoire sera discuté et préparé dans le cadre d’un Comité Technique anim

l’administrateur de l’Observatoire, rassemblant les principaux fournisseurs de données (Conseil Général, DDTM, 

DREAL, CAF, bailleurs sociaux) et des élus référents de la commission Aménagement et équilibre social de 

tées une fois par an : une lettre « conjoncture » et une lettre « bilan ». La lettre 

bilan est présentée aux partenaires et les données participeront à l’évaluation du PLH. 

Les productions de l’observatoire seront les outils de la gouvernance en matière de PLH. Elles sont des supports 

d'animation de différents groupes de travail, notamment pour le suivi annuel du PLH (Cf. action 5.3).

4. Animation d’un partenariat 

La pérennité de l'observatoire repose sur l'actualisation continue des sources de données, qui

signature de conventions d'échange avec les partenaires fournisseurs de données. 

cadre a été élaboré lors de la mise en place de l'Observatoire. Il convient désormais de la 

concrétiser dans le cadre d'un partenariat actif avec les fournisseurs de données, qui sont également les membres 

La mise en place de l'Observatoire et son animation requièrent la désignation d'un chargé de mission en charge de 

son actualisation et de l'élaboration de productions (équivalent d'un quart temps sur une année entière).

L’Observatoire de l’Habitat peut être valorisé par l’amélioration de son ergonomie afin de le mettre en avant et 

de le rendre plus effectif au sein des services de la Communauté d’agglomération et auprès des élus. Ceci passe 

par l’adaptation du contenu des productions de l’Observatoire, discuté et préparé dans le cadre d’un Comité 

6. Prévoir l’intégration de données complémentaires 

ualisation de l’Observatoire nécessite la capacité de pouvoir intégrer de nouvelles 
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connaissance, note de contexte pour les cahiers 

oduction 

Fiche de synthèse extraite de l’éditeur de données 

tableaux de bord à la demande par 
rapport à la thématique demandée 

Elaboration de notes d’information pour les 
documents de planification locaux 

C'est la lettre qui est le principal outil d'animation de l'observatoire. Elle constitue la production régulière de 

Communauté d’agglomération : 

de l’Etat, union HLM, services techniques des communes et CCAS, Mission Locale, 

ensemble des partenaires institutionnels (Conseil Général, Conseil Régional, CAF), professionnels de l’immobilier, 

ie des conditions d’échanges de données inscrites dans 

cadre, car son contenu valorise les informations transmises par les partenaires. 

Le contenu de la lettre de l’observatoire sera discuté et préparé dans le cadre d’un Comité Technique animé par 

l’administrateur de l’Observatoire, rassemblant les principaux fournisseurs de données (Conseil Général, DDTM, 

DREAL, CAF, bailleurs sociaux) et des élus référents de la commission Aménagement et équilibre social de 

tées une fois par an : une lettre « conjoncture » et une lettre « bilan ». La lettre 

PLH. Elles sont des supports 

notamment pour le suivi annuel du PLH (Cf. action 5.3). 

La pérennité de l'observatoire repose sur l'actualisation continue des sources de données, qui dépend de la 

cadre a été élaboré lors de la mise en place de l'Observatoire. Il convient désormais de la 

tif avec les fournisseurs de données, qui sont également les membres 

La mise en place de l'Observatoire et son animation requièrent la désignation d'un chargé de mission en charge de 

ductions (équivalent d'un quart temps sur une année entière). 

L’Observatoire de l’Habitat peut être valorisé par l’amélioration de son ergonomie afin de le mettre en avant et 

mmunauté d’agglomération et auprès des élus. Ceci passe 

par l’adaptation du contenu des productions de l’Observatoire, discuté et préparé dans le cadre d’un Comité 

ualisation de l’Observatoire nécessite la capacité de pouvoir intégrer de nouvelles 
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Calendrier prévisionnel 

 

Mise à jour de l’Observatoire 

Production d’une Lettre de l’Observatoire

Coût et financement 

 

Acquisition de données, maintenance et mise à 
jour 

Publication d’une lettre de l’Observatoire

Coût global (TTC) 

Indicateurs d’évaluation 

Bilan annuel et mises à jour 

Productions de l’Observatoire : Lettre de l’Observatoire
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2017 2018 2019 2020

    

Production d’une Lettre de l’Observatoire     

2017 2018 2019 2020

Acquisition de données, maintenance et mise à 
5 000€ 5 000€ 5 000€ 5 000

Publication d’une lettre de l’Observatoire 1 200€ 1 200€ 1 200€ 1 200

: Lettre de l’Observatoire 

er la mise en œuvre du PLH dans un  

48 

20 2021 2022 

  

  

20 2021 2022 

000€ 5 000€ 5 000€ 

200€ 1 200€ 1 200€ 

37 200€  

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



Axe 5                            Action 5.3
                                                        

 

Action n°5.3

Orientations du PLH correspondantes 

Axe 5 : Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

Contexte 

L’article L 302-3 du Code de la Construction et de l’Habitation prévoit une délibération annuelle de la 

Communauté d’Agglomération de Saintes sur la réalisation du Prog

adaptations aux évolutions de la situation du territoire en matière de logement.

Une évaluation à mi-parcours doit également être réalisée par l’EPCI et transmis pour avis au représentant de 

l’Etat et au Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement.

Enjeux 

• Réaliser les objectifs du PLH 

• Adapter le document aux évolutions de la situation de l’habitat et du logement sur le territoire du PLH

• Maintenir un fort niveau de partenariat avec les acteurs de l’habitat

Objectifs opérationnels 

• Bilan annuel : partager avec les partenaires l’avancée des actions du PLH et les évaluer

• Evaluation à mi-parcours du PLH

PLH  

Modalités de mise en œuvre 

• La mise en place d’instances de suivi et de validation

- l’Instance « PLH » est composée d’un groupe resserré d’élus représentant les différentes communes

secteurs du territoire de la Communauté d’agglomération. Cette instance est garante de la mise

dans les communes et en assure le suivi (Cf. Action 5.1).

Le comité technique et le comité de pilotage mis en place lors de l’élaboration du PLH seront pérennisés et auront 

les rôles suivants :  

- le Comité technique est un groupe de trava

d’agglomération, d’un représentant de l’Etat et des bailleurs sociaux. Ce comité permet de croiser le regard 

d'experts sur les contenus développés par l'Observatoire, évalue ses besoins de mises à jour 

prépare le Comité de Pilotage en validant le contenu technique des supports de réflexion soumis aux élus. Ces 

derniers doivent être suffisamment précis et clairs pour accompagner la prise de décision et évaluer l'efficacité et 

l'efficience des actions décidées dans le cadre du PLH.

- le Comité de pilotage est une instance de validation, composée d'élus et d’institutionnels référents et animée 

par les services techniques de la Communauté d’Agglomération. Il se réunit notamment à l'occasion

annuel du PLH et pour préparer les arbitrages qui seront soumis à la Commission Habitat. 

- la Commission Habitat est une instance de proposition et de réorientation si nécessaire des actions du PLH, 

préparant les décisions du Conseil Communautai

A l’occasion de l’évaluation à mi-parcours, la Communauté d’a

l’habitat ouverte à tous les partenaires, afin de communiquer sur le bilan et présenter le cas échéant le

de la Communauté d’agglomération pour la
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5.3 : Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un cadre partenarial

 

connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat

3 du Code de la Construction et de l’Habitation prévoit une délibération annuelle de la 

Communauté d’Agglomération de Saintes sur la réalisation du Programme Local de l’Habitat et ses éventuelles 

adaptations aux évolutions de la situation du territoire en matière de logement. 

parcours doit également être réalisée par l’EPCI et transmis pour avis au représentant de 

égional de l’Habitat et de l’Hébergement. 

Adapter le document aux évolutions de la situation de l’habitat et du logement sur le territoire du PLH

Maintenir un fort niveau de partenariat avec les acteurs de l’habitat 

: partager avec les partenaires l’avancée des actions du PLH et les évaluer

parcours du PLH : réorienter si besoin les objectifs du PLH pour la seconde partie triennale du 

mise en place d’instances de suivi et de validation 

est composée d’un groupe resserré d’élus représentant les différentes communes

secteurs du territoire de la Communauté d’agglomération. Cette instance est garante de la mise

dans les communes et en assure le suivi (Cf. Action 5.1). 

Le comité technique et le comité de pilotage mis en place lors de l’élaboration du PLH seront pérennisés et auront 

est un groupe de travail restreint, composé de techniciens de la Communauté 

d’agglomération, d’un représentant de l’Etat et des bailleurs sociaux. Ce comité permet de croiser le regard 

d'experts sur les contenus développés par l'Observatoire, évalue ses besoins de mises à jour 

prépare le Comité de Pilotage en validant le contenu technique des supports de réflexion soumis aux élus. Ces 

derniers doivent être suffisamment précis et clairs pour accompagner la prise de décision et évaluer l'efficacité et 

ce des actions décidées dans le cadre du PLH. 

est une instance de validation, composée d'élus et d’institutionnels référents et animée 

par les services techniques de la Communauté d’Agglomération. Il se réunit notamment à l'occasion

annuel du PLH et pour préparer les arbitrages qui seront soumis à la Commission Habitat. 

est une instance de proposition et de réorientation si nécessaire des actions du PLH, 

préparant les décisions du Conseil Communautaire. 

parcours, la Communauté d’agglomération pourra organiser une conférence de 

à tous les partenaires, afin de communiquer sur le bilan et présenter le cas échéant le

ration pour la seconde partie triennale du PLH. 
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connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de l’habitat 

3 du Code de la Construction et de l’Habitation prévoit une délibération annuelle de la 

ramme Local de l’Habitat et ses éventuelles 

parcours doit également être réalisée par l’EPCI et transmis pour avis au représentant de 

Adapter le document aux évolutions de la situation de l’habitat et du logement sur le territoire du PLH 

: partager avec les partenaires l’avancée des actions du PLH et les évaluer 

: réorienter si besoin les objectifs du PLH pour la seconde partie triennale du 

est composée d’un groupe resserré d’élus représentant les différentes communes-pôles et 

secteurs du territoire de la Communauté d’agglomération. Cette instance est garante de la mise en œuvre du PLH 

Le comité technique et le comité de pilotage mis en place lors de l’élaboration du PLH seront pérennisés et auront 

il restreint, composé de techniciens de la Communauté 

d’agglomération, d’un représentant de l’Etat et des bailleurs sociaux. Ce comité permet de croiser le regard 

d'experts sur les contenus développés par l'Observatoire, évalue ses besoins de mises à jour et d'évolution. Il 

prépare le Comité de Pilotage en validant le contenu technique des supports de réflexion soumis aux élus. Ces 

derniers doivent être suffisamment précis et clairs pour accompagner la prise de décision et évaluer l'efficacité et 

est une instance de validation, composée d'élus et d’institutionnels référents et animée 

par les services techniques de la Communauté d’Agglomération. Il se réunit notamment à l'occasion du bilan 

annuel du PLH et pour préparer les arbitrages qui seront soumis à la Commission Habitat.  

est une instance de proposition et de réorientation si nécessaire des actions du PLH, 

gglomération pourra organiser une conférence de 

à tous les partenaires, afin de communiquer sur le bilan et présenter le cas échéant les objectifs 
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• L’animation et le suivi du PLH

• L’exploitation de l’observatoire de l’habitat

L’évaluation du PLH s’appuiera sur un argumentaire étayé par les données de l’observatoire de l’habitat (Cf. 

Action 5.2). L’observatoire a permis de définir un certain nombre d’indicateurs organisés dans des modules « 

principaux » et « complémentaires », qui serviront d’indicateurs d’évaluation :

1. des évolutions socio-économiques dans le territoire,

2. de la dynamique de la const

consommation foncière, etc.),

3. des mécanismes de transformation du parc de logements,

4. des tensions du marché (évolution des prix du foncier, de l’immobilier, du locatif, etc.),

5. des actions envers les publics à besoins spécifiques.

 

Ces indicateurs constitueront le socle des bilans annuels et du bilan à mi

l’habitat. 

Bénéficiaires Directs  

Territoire 

Maîtrise d’ouvrage 

Communauté d’Agglomération de Saintes

 

Partenaires associés à l’élaboration du PLH

Autres partenaires : professionnels de l’habitat et du 

logement

1

• Production d’éléments d’évaluation et de connaissances
production de logements sociaux en neuf et par conventionnement du parc existant, évolution des 
prix fonciers et immobiliers, profil des nouveaux entrants dans le territoire, etc…

2

• Elaboration d’un bilan annuel
logements neufs en filière libre et en filière logement social et accession sociale à la propriété, profil 
des nouveaux occupants du parc, consommation des enveloppes, etc…

3

• Présentation en comité technique avec les partenaires institutionnels, avec explication des résultats, 
évaluation technique des situations de blocage, des besoins complémentaires de financement pour 
améliorer les résultats

4

• Présentation en comité de pilotage des conclusions issues du bilan, des échanges avec les 
partenaires techniques, validation des modifications et amendements le cas échéant

5
•Conférence de l’habitat présentant l’évaluation à mi

5.3 : Evaluer la mise en œuvre du PLH dans un 
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L’animation et le suivi du PLH 

’exploitation de l’observatoire de l’habitat 

L’évaluation du PLH s’appuiera sur un argumentaire étayé par les données de l’observatoire de l’habitat (Cf. 

rvatoire a permis de définir un certain nombre d’indicateurs organisés dans des modules « 

principaux » et « complémentaires », qui serviront d’indicateurs d’évaluation : 

économiques dans le territoire, 

de la dynamique de la construction de logement (nombre et de type de logements construits, 

consommation foncière, etc.), 

des mécanismes de transformation du parc de logements, 

des tensions du marché (évolution des prix du foncier, de l’immobilier, du locatif, etc.),

ions envers les publics à besoins spécifiques. 

Ces indicateurs constitueront le socle des bilans annuels et du bilan à mi-parcours de l’évolution de la politique de 

Publics Cibles 

Communes 

Partenaires 

Communauté d’Agglomération de Saintes 

Partenaires associés à l’élaboration du PLH 

: professionnels de l’habitat et du 

Production d’éléments d’évaluation et de connaissances : évolution de la construction de logements, 
production de logements sociaux en neuf et par conventionnement du parc existant, évolution des 
prix fonciers et immobiliers, profil des nouveaux entrants dans le territoire, etc…

Elaboration d’un bilan annuel en partenariat avec l'instance "PLH": nombre et localisation des 
logements neufs en filière libre et en filière logement social et accession sociale à la propriété, profil 
des nouveaux occupants du parc, consommation des enveloppes, etc…

Présentation en comité technique avec les partenaires institutionnels, avec explication des résultats, 
évaluation technique des situations de blocage, des besoins complémentaires de financement pour 

Présentation en comité de pilotage des conclusions issues du bilan, des échanges avec les 
partenaires techniques, validation des modifications et amendements le cas échéant

Conférence de l’habitat présentant l’évaluation à mi-parcours du PLH

er la mise en œuvre du PLH dans un  
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L’évaluation du PLH s’appuiera sur un argumentaire étayé par les données de l’observatoire de l’habitat (Cf. 

rvatoire a permis de définir un certain nombre d’indicateurs organisés dans des modules « 

ruction de logement (nombre et de type de logements construits, 

des tensions du marché (évolution des prix du foncier, de l’immobilier, du locatif, etc.), 

parcours de l’évolution de la politique de 

: évolution de la construction de logements, 
production de logements sociaux en neuf et par conventionnement du parc existant, évolution des 
prix fonciers et immobiliers, profil des nouveaux entrants dans le territoire, etc…

en partenariat avec l'instance "PLH": nombre et localisation des 
logements neufs en filière libre et en filière logement social et accession sociale à la propriété, profil 

Présentation en comité technique avec les partenaires institutionnels, avec explication des résultats, 
évaluation technique des situations de blocage, des besoins complémentaires de financement pour 

Présentation en comité de pilotage des conclusions issues du bilan, des échanges avec les 
partenaires techniques, validation des modifications et amendements le cas échéant
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Calendrier prévisionnel 

 

Installation des instances de suivi 

Bilan annuel 

Conférence et évaluation à mi-parcours

Coût et financement 

Pas de coûts spécifiques 

Les coûts d’acquisition de données sont adossés à l’action 5.2

décision renforcée ». 

Indicateurs d’évaluation 

Nombre et fréquence des réunions des instances d’évaluation du PLH

  

2017 2018 2019 2020 

    

    

parcours     

Les coûts d’acquisition de données sont adossés à l’action 5.2 « Développer l’outil d’observation pour une aide à la 

Nombre et fréquence des réunions des instances d’évaluation du PLH 
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 2021 2022 

  

  

  

d’observation pour une aide à la 
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Action 2017

1.2 Promouvoir l’habitat 
durable, l’innovation et 
l’expérimentation 

800 

2.1 Soutenir la production 
de logement social public 

270 000

2.3 Valoriser les 
potentialités du parc privé 

67 032

2.4 Garantir l’équité 
d’accès au logement social 
et favoriser l’équilibre 
territorial 

2 700

3.2 Soutenir les primo-
accédants 

130 000

4.1 Développer une 
stratégie foncière 

30 000

5.2 Développer 
l’Observatoire de l’Habitat 

6 200

Total 506 732

 

 

 

  

III. Engagements financiers 

2017 2018 2019 2020 2021 

 800 800 800 800 

270 000 270 000 270 000 270 000  270 000 

67 032 169 000 169 000 169 000 169 000 

2 700 2 700 2 700 2 700 2 700 

130 000 130 000 130 000 130 000 130 000 

30 000 30 000    

6 200 6 200 6 200 6 200 6 200 

506 732 608 700 578 700 578 700 578 700 

52 

2022 Total 

800 4 800 

270 000 1 620 000 

169 000 912 032 

2 700 16 200 

130 000 780 000 

 60 000 

6 200 37 200 

578 700 

Montant 
durée du 
PLH  (6 ans) 

3 430 232 
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ARTICULATION SCOT

 

Le SCoT du Pays Saintonge Romane prévoit

politique de l’habitat auxquels répond le PLH de la CDA de Saintes.

Le PLH doit être compatible avec ce document, intégrateur des 

d’urbanisme, de transports, d’habitat.

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 

pas aller à leur encontre, dans un rapport de compatibilité, qui diffèr

« à la lettre »), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 

d’empêcher l’application de la règle supérieure.

En particulier, le PLH 2017-2022 de la CDA de Saintes 

Saintonge-Romane sur les points suivants

o structurer le développement territorial, 

o contenir l’étalement urbain, 

o renforcer les centralités,  

o conforter les parcours résidentiels, 

o promouvoir la densité. 

Les deux paragraphes ci-dessous visent à identifier les orientations et actions du PLH qui répondent 

spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT.

1. Articulation PADD SCoT / PLH

Le PADD du SCoT, dans sa deuxième partie

et du fonctionnement durable du territoire

orientations et le programme d’actions du PLH

PADD SCOT 
L’accueil de 7 500 à 8000 habitants à 
horizon 2025 et donc la construction 
d’environ 500 logements par an dans 
une logique d’utilisation économe de 
l’espace en favorisant l’optimisation du 
tissu urbain existant et en incitant à 
densifier et diversifier les opérations 
de logement, dans un objectif de 
réduction par 3 de la consommation 
d’espace, 
 

Favoriser une offre de logement 
diversifiée et adaptée au parcours 
résidentiel de chacun, dans les types 
de produit (logement social, accession 

ARTICULATION SCOT-PLH

du Pays Saintonge Romane prévoit des orientations en matière d’accueil démographique et de 

politique de l’habitat auxquels répond le PLH de la CDA de Saintes. 

Le PLH doit être compatible avec ce document, intégrateur des diverses politiques publiques en matière 

d’urbanisme, de transports, d’habitat. 

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 

pas aller à leur encontre, dans un rapport de compatibilité, qui diffère du principe de conformité (respect 

»), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 

d’empêcher l’application de la règle supérieure. 

2022 de la CDA de Saintes traduit les mêmes objectifs que le SCO

Romane sur les points suivants : 

structurer le développement territorial,  

contenir l’étalement urbain,  

conforter les parcours résidentiels,  

dessous visent à identifier les orientations et actions du PLH qui répondent 

spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT.

Articulation PADD SCoT / PLH 

Le PADD du SCoT, dans sa deuxième partie « Promouvoir une architecture du projet garante des équilibres 

et du fonctionnement durable du territoire » mentionne plusieurs objectifs auxquels répondent les 

orientations et le programme d’actions du PLH : 

PLH 
ants à 

horizon 2025 et donc la construction 
d’environ 500 logements par an dans 
une logique d’utilisation économe de 
l’espace en favorisant l’optimisation du 
tissu urbain existant et en incitant à 
densifier et diversifier les opérations 

n objectif de 
réduction par 3 de la consommation 

Orientations – axe 1 : Avoir un développement plus équ
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)
Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maî
Action n°1.1 : Atteindre les objectifs de production de 
logements par commune et par produit
Action n°1. : Promouvoir l’habitat durable,l’innovation et 
l’expérimentation 
Action n°3.1. Encourager une coopération plus fine avec les 
acteurs publics et privés de la construction neuve de 
logements 
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 

 
une offre de logement 

diversifiée et adaptée au parcours 
résidentiel de chacun, dans les types 
de produit (logement social, accession 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc existant 
Orientations – axe 3 : Proposer une offre en logement 

53 

PLH 

des orientations en matière d’accueil démographique et de 

diverses politiques publiques en matière 

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 

e du principe de conformité (respect 

»), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 

s objectifs que le SCOT du Pays de 

dessous visent à identifier les orientations et actions du PLH qui répondent 

spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT. 

Promouvoir une architecture du projet garante des équilibres 

» mentionne plusieurs objectifs auxquels répondent les 

: Avoir un développement plus équilibré 
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 

d’équilibre, pôle de proximité) 
: Contenir l’étalement urbain et passer 

subi à maîtrisé 
: Atteindre les objectifs de production de 

logements par commune et par produit 
l’habitat durable,l’innovation et 

Encourager une coopération plus fine avec les 
acteurs publics et privés de la construction neuve de 

Promouvoir la densité dans les opérations 

production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 

Proposer une offre en logement 
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aidée…) et à destination de publics 
spécifiques (jeunes accédants, 
personnes âgées…) 

La construction d’une politique 
foncière s’appuyant sur les 
partenariats EPF/SAFER, les outils de 
planification existants et les divers 
outils d’urbanisme opérationnel, 
 
La mobilisation du parc public et privé 
existant afin de maîtriser les besoins 
de construction de logements neufs.
 
 

2. Articulation DOO SCoT / PLH

Le DOO du SCOT porte des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat

DOO SCOT 
Construire 6 000 logements à horizon 
2025 dans un triple objectif 
d’articulation du développement 
résidentiel avec l’armature territoriale 
définie, l’utilisation des réceptivités du 
tissu urbain et de leur potentiel 
d’optimisation et l’augmentation de la 
compacité des opérations de 
développement urbain en extension,
 

Encadrer le développement urbain en 
extension pour limiter la 
consommation foncière et valoriser les 
centralités, 
 

aidée…) et à destination de publics 
spécifiques (jeunes accédants, 

qualitative et répondant aux besoins des différents publics 
cibles 
Action n°2.1. : Soutenir la production de logement social 
public 
Action n°3.2. Soutenir les primo-accédants
Action n°3.3. Développer le parcours résidentiel en faveur 
du vieillissement et du handicap 
Action n° 3.4. Répondre aux besoins des gens du voyage

 
construction d’une politique 

foncière s’appuyant sur les 
partenariats EPF/SAFER, les outils de 
planification existants et les divers 

 

Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.1. : Développer une stratégie foncière
Action n°4.2. : Améliorer l’opérationnalité de la politique d 
l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme

 
La mobilisation du parc public et privé 

de maîtriser les besoins 
de construction de logements neufs. 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logements 
sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc public existant
Action n°2.3. : Valoriser les potentialités du parc privé

Articulation DOO SCoT / PLH 

Le DOO du SCOT porte des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat

PLH 
000 logements à horizon 

2025 dans un triple objectif 
du développement 

résidentiel avec l’armature territoriale 
définie, l’utilisation des réceptivités du 
tissu urbain et de leur potentiel 
d’optimisation et l’augmentation de la 
compacité des opérations de 
développement urbain en extension, 

Orientations – axe 1 : Avoir un développement plus équlibré 
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)
Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°1.1 : Atteindre les objectifs de production d
logements par commune et par produit
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 

 
Ces deux actions du PLH déclinent les objectifs de production 
de nouveaux logements prévus par le Scot

o Dans leur répartition par commune,
o Dans les objectifs de densité minimale des opérations 

en extension, 
o Dans la fixation d’un pourcentage de nouveaux 

logements à réaliser dans l’enveloppe u
existante. 

 
Encadrer le développement urbain en 
extension pour limiter la 
consommation foncière et valoriser les 

Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.2. : Améliorer l’opérationnalité de la politique 
de l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 
 

Ces deux actions du PLH visent à : 
o Assurer la bonne traduction des orientations PLH et 

SCOT en matière de production de logements neufs, 
de densité des opérations et d’objectifs de 
consommation foncière dans les documents de 
planification des communes membres de la CDA, 
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qualitative et répondant aux besoins des différents publics 

Soutenir la production de logement social 

accédants 
Développer le parcours résidentiel en faveur 

Répondre aux besoins des gens du voyage 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
développement subi à maîtrisé 

Développer une stratégie foncière 
: Améliorer l’opérationnalité de la politique d 

l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme 

Réamorcer la production de logements 
sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc public existant 

potentialités du parc privé 

Le DOO du SCOT porte des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat (p59-64): 

: Avoir un développement plus équlibré 
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité) 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Atteindre les objectifs de production de 
logements par commune et par produit 

Promouvoir la densité dans les opérations 

objectifs de production 
de nouveaux logements prévus par le Scot : 

Dans leur répartition par commune, 
Dans les objectifs de densité minimale des opérations 

Dans la fixation d’un pourcentage de nouveaux 
logements à réaliser dans l’enveloppe urbaine 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Améliorer l’opérationnalité de la politique 
de l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme 

Promouvoir la densité dans les opérations 

Assurer la bonne traduction des orientations PLH et 
SCOT en matière de production de logements neufs, 
de densité des opérations et d’objectifs de 
consommation foncière dans les documents de 
planification des communes membres de la CDA,  
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Stimuler une offre en logements enrichie 
et diversifiée à même de répondre aux 
besoins en termes de parcours 
résidentiels 

Optimiser le foncier pour les 
développements urbains 

 

 

 

o Fixer des objectifs de densité minimale des 
opérations en extension conforme au SCOT,

o Fixer un pourcentage de nouveaux logements à 
réaliser dans l’enveloppe urbaine existante
au SCOT. 

 
Stimuler une offre en logements enrichie 
et diversifiée à même de répondre aux 
esoins en termes de parcours 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc existant 
Orientations – axe 3 : Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 
cibles 
Action n°2.1. : Soutenir la production de logement social 
public 
Action n°3.2. Soutenir les primo-accédants
Action n°3.3. Développer le parcours résidentiel en faveur 
du vieillissement et du handicap 
Action n° 3.4. Répondre aux besoins des gens du voyage

 
Ces actions du PLH visent à : 

o Soutenir la production de logement social en 
s’appuyant sur les polarités et donc le niveau de 
service et d’équipement des communes,

o Accompagner les primo-accédants vers l’accès à la 
propriété, 

o Engager une réflexion sur les besoins spécifiques des 
personnes âgées ou à mobilité réduite en matière 
d’habitat sur différents produits (résidences senior, 
logements sociaux et locatifs adaptés…)

o Répondre aux besoins des gens du voyage définis dans 
le Schéma départemental 

 

Optimiser le foncier pour les Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.1. : Développer une stratégie foncière
Action n°4.2. Améliorer l’opérationnalité de la politique d 
l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme

 
Ces actions du PLH visent à : 

o Définir un cadre pour la stratégie foncière en matière 
d’habitat et apporter un outil d’
élus pour mieux anticiper la gestion du foncier et 
rendre plus opérationnelle la politique de l’habitat,

o Traduire dans les documents de planification les 
orientations PLH/SCOT en matière de densité de 
logements, en particulier dans l
extension des bourgs. 
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de densité minimale des 
conforme au SCOT, 

un pourcentage de nouveaux logements à 
réaliser dans l’enveloppe urbaine existante conforme 

Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 

Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 

Soutenir la production de logement social 

accédants 
Développer le parcours résidentiel en faveur 

Répondre aux besoins des gens du voyage 

Soutenir la production de logement social en 
s’appuyant sur les polarités et donc le niveau de 
service et d’équipement des communes, 

édants vers l’accès à la 

Engager une réflexion sur les besoins spécifiques des 
personnes âgées ou à mobilité réduite en matière 
d’habitat sur différents produits (résidences senior, 
logements sociaux et locatifs adaptés…) 

s gens du voyage définis dans 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

stratégie foncière 
Améliorer l’opérationnalité de la politique d 

l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme 

Définir un cadre pour la stratégie foncière en matière 
d’habitat et apporter un outil d’aide à la décision aux 
élus pour mieux anticiper la gestion du foncier et 
rendre plus opérationnelle la politique de l’habitat, 
Traduire dans les documents de planification les 
orientations PLH/SCOT en matière de densité de 
logements, en particulier dans les opérations en 
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